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UN MEETING DE LA LIGUE

LE FASCÎSMEASSASSIN
Discours de M. L. CAMPOLONGHI m

Citoyennes, citoyens, nous somme ici, ce soir,
pour faire, au nom des glorieux principes qui sont
consignés dans la Déclaration des Droits de
l'Homme, le procès du crime politique, en général,
et, en particulier, du crime dont fut victime notre
pauvre Matteotti, lequel crime — ainsi que je vais
en faire la démonstration — est moins un crime
politique dû à une explosion de brutalité indivi¬
duelle, qu'un crime moralement préparé par le ré¬
gime fasciste et exécuté matériellement par des
hommes qui ont toujours été les plus fermes sou¬
tiens de M. Mussolini.
En adoptant la méthode de celui dont le monde

civilisé regrette aujourd'hui la fin tragique, je ne
m'adresserai pas à votre cœur, mais à votre raison,
en vous donnant de ma thèse une démonstration
précise et irréfutable.

Citoyennes et citoyens, le fascisme réclame de
l'Histoire deux titres de noblesse : celui d'avoir
évité à l'Italie les horreurs du bolchevisme et celui
d'avoir remplacé les vieilles clientèles, pour recons¬
truire — dans un élan de jeunesse et par un effort
de volonté — une Italie nouvelle.

J'affirme tout de suite : I ° Que lorsque, le 30 oc¬
tobre 1922, il déclencha la fameuse ruée sur Rome,
le fascisme avait déjà fait oublier les excès dont
on accusait le bolchevisme italien, par une série de
crimes qui se chiffrent par milliers,; 2° Que lorsque
le fascisme cessa d'être une réaction spontanée
d'un grand nombre d'Italiens contre ces excès,
pour se cristalliser en un parti destiné à prendre le
pouvoir, le bolchevisme (grâce à la scission du
Parti socialiste qui s'était produite au Congrès de
Livourne au commencement de 1922) ne représen¬
tait plus un danger pour personne.
Dès le début," d'ailleurs, le fascisme s'est mani¬

festé moins avec les caractères d'une défense légi¬
time de la bourgeoisie menacée contre le commu¬
nisme agressif, qu'avec les caractères d'une ven¬
geance de la bourgeoisie armée contre le prolétariat
sans armes. Lorsqu'il s'est installé au pouvoir, il
s'est transformé en une dictature des classes bour¬
geoises contre la classe prolétarienne.

(1) Voir le compte rendu du meeting, p. 338.

Pour justifier leurs propres forfaits, les fascistes
se plaisent à évoquer les crimes des communistes.
Mais, tout en renonçant à examiner les lourdes res ¬

ponsabilités de ces derniers, il est certain qu'on ne
peut pas les accuser d'avoir incendié les maisons
des riches, les usines des industriels, les Chambres
de commerce, d'avoir dévasté les journaux de leurs
adversaires ou bien d'avoir violé leurs femmes,
d'avoir fait avaler l'huile de ricin à des vieilles da¬
mes ou à des enfants irresponsables, d'avoir peint
en tricolore les jambes des jeunes filles ou les calot¬
tes des curés, ainsi que d'avoir aboli toutes les
libertés publiques et privées. D'innombrables cri¬
mes ont été, au contraire, commis par les fascistes
avant leur arrivée au pouvoir.

Mais, même en admettant que les fautes de
deux partis se heurtant dans la plus affreuse
guerre civile, s'équilibrent, comment ne pas tenir
compte de la différence qui sépare leurs responsa¬
bilités respectives?

*
# *

D'où venaient les communistes? Des usines as¬

phyxiantes, des champs brûlés par le soleil, des
bouges infects: sans instruction, sans direction
mais animés du désir — grandi dans la souffrance
et par la souffrance — de vivre une existence moins
triste et plus humaine. Pourquoi les accabler si
dans l'exaspération produite en eux par la terrible
situation économique de l'après-guerre, ils pla¬
çaient plus de confiance dans leur force que dans
leur droit, s'ils abandonnaient les méthodes de
lutte que la raison conseille, pour céder aux sug¬
gestions des solutions empiriques et sommaires?
Et les fascistes ? Jusqu'au jour où ceux-ci furent

renforcés par les xenégats, par les instruments na¬
turels de toutes les violences, .par les majoritaires
de toutes les majorités,, .ils étaient presque tous des
fils de bonnes familles, riches, à peine sortis des
écoles — au-dessous de leurs chevelures abondan¬
tes, émergeaient des fronts graves d'universitaires
et de savants où une longue et fidèle familiarité
avec les livres avaient creusé cette ride qui, à elle
seule, suffit à ennoblir un visage— des avocats ha¬
bitués à revendiquer la supériorité de leur robe sur
les armes (cédant arma togœ) ; des ingénieurs eni¬
vrés d'altitude; des magistrats austères; des étu-
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'diants qui venaient de lire Dante et Pétrarque,
Hugo et Shelley, Gœthe et Cervantes ; qui avaient
pleuré sur les poèmes de Pascoli, pleins de ten¬
dresse, et qui avaient goûté la joie dé voler vers
les étoiles dans le sillon tracé en plein azur par les
ailes de Gabriele d'Annunzio; des artistes qui
s'étaient extasiés devant le génie de Léonard et de
Raphaël, qui s'étaient agenouillés devant les sta¬
tues de Michel-Ange et de Jacopo délia Guercia...

Ne pouvaient-ils pas, ne devaient-ils pas, tous
ces privilégiés faire valoir leur seule supériorité mo¬
rale contre des adversaires pauvres et ignorants?
Ils auraient pu, ils auraient dû être des grands sei¬
gneurs, indulgents pour le paysan mal élevé. Ils
ont préféré descendre au niveau du charretier bru¬
tal frappant sa bête jusqu'au sang.

C'est pour cela que, lorsque le parti fasciste,
en octobre 1922, prit le pouvoir — après avoir
dépassé en violence ceux-là mêmes dont il voulait
punir la violence — il était déjà déshonoré et voué
au mépris du monde civilisé.

Que pouvait faire, une fois'parvenu au pouvoir,
un parti semblable? Certes, il ne pouvait pas —
ainsi qu'il l'avait promis — reconstruire la nouvelle
Italie. Issu de la violence, il ne pouvait dominer
que par la violence. Porté à Rome par 300.000 che¬
mises noires, il ne pouvait gouverner qu'avec leur
appui. C'est ce qu'il fit. Il établit une dictature de
fait et il l'entoura d'une milice prétorienne : la mi¬
lice nationale. A partir de ce moment, l'arbitraire
prit la place du droit.
Les communistes avaient occupé provisoirement

les fabriques des capitalistes : les fascistes occupè¬
rent: d'une façon permanente les coopératives des
socialistes. Ce que les communistes n'avaient pas
osé : l'expropriation de la bourgeoisie, les fascis¬
tes l'osèrent : ils exproprièrent le prolétariat.
La liberté d'association, de presse, de réunion

fut, en fait, abolie. Evidemment, les syndicats
peuvent exister, mais les ouvriers risquent en y ren¬
trant de perdre leur place dans l'usine; les jour¬
naux peuvent paraître, mais lorsque les fascistes
ne démolissent pas leurs imprimeries; les réunions
sont, quelquefois, autorisées par les pouvoirs pu¬
blics, mais les fascistes les dispersent par la vio¬
lence.
On aurait envie de protester, n'est-ce pas ? Oui !

Mais la milice nationale est là. Et aux côtés de la
milice régulière, il y a les fascistes aussi.
La terreur domine: je m'en suis aperçu en éta¬

blissant la statistique des assassinats commis par
le fascisme dans les treize premiers mois de sa
domination et demeurés presque tous impunis. Ces
assassinats s'élèvent au chiffre de 156. Et je vous
fais grâce de quelques milliers 'd'agressions, d'in¬
cendies, de viols, de violences contre la liberté per¬
sonnelle des citoyens.
Or, s'il est permis de discuter si la responsabilité

des crimes remontant à la période qui précéda la
marche sur Rome doit être attribuée au parti fas¬
ciste, ou bien mis sur le compte des initiatives indi¬

viduelles, il n'est pas permis de douter que la res¬
ponsabilité des crimes commis depuis le 30 octo¬
bre 1922, incombe tout entière au gouvernement.
IL n'est pas possible, dans un discours, de faire

une description détaillée de tant de crimes. Mais,
pour vous donner une idée approximative de la
férocité fasciste, je vais en citer quelques-uns.

En décembre 1922, à Turin, à la suite d'une ba¬
garre, la mobilisation des chemises noires est dé¬
crétée dans toute la province. On occupe la Bourse
du Travail ; on blesse M. Cozza, cheminot, et
M. Pagella, député ; on s'empare, pour les bâtonner
et les purger, d'un grand nombre d'ouvriers. Ce
n'est là qu'une préface. A la tombée du jour, deux
employés du chemin de fer sont arrêtés: MM. Ber-
ruti et Jonti; le premier est relâché et le deuxième
exécuté après un jugement sommaire au siège du
faisceau.
Mais voici que la nuit s'annonce tragique. Sur

le cours Victor-Emmanuel en fête, le secrétaire
des métallurgistes, le citoyen Ferrero, est trouvé
agonisant et via Binelli, on assassine l'ouvrier
Chiomo. L'incendie de la Maison de la Société des
Ouvriers — un bâtiment monumental qui était
l'orgueil des travailleurs turinois — fait rougir
l'aube, pendant que les nouvelles tragiques se suc¬
cèdent. Dans les faubourgs, on a ramassé le:- ca¬
davres des ouvriers Andreoni, Massaro, Tarizzo et
on apprend que le wattman Chialoro a été assas¬
siné dans sa maison au moment où il achevait de
dîner avec sa femme et ses enfants. Après avoir
mis le feu au domicile du malheureux, les assas¬
sins, en s'éloignant, ont crié à la veuve et aux or¬
phelins de la victime : « Et maintenant vous allez
mendier pendant toute votre vie! »

Le crime appelle le crime. Au cours de la
deuxième journée, Mazzolli, Mori et Spiato sont
blessés ; M. Quintaglio, huissier, coupable d'avoir
déploré l'assassinat de Berruti, est massacré à son
tour. La colline qui environne Turin est parsemée
de cadavres. C'est là que les fascistes ont fusillé
Pechettino, Zurletti, Becchio, Arnaldo. Et la triste
randonnée s'achève par l'incendie de l'organe
communiste l'Orcline Nuovo et par une promenade
à travers la ville d'un long cortège de camions sur
lesquels les fascistes ont chargé un grand nombre
d'ouvriers qu'ils frappent avec brutalité. Et tout
cela, Messieurs, dans une grande ville industrielle
de 500.000 habitants, sous les yeux de l'autorité
indifférente !...
Peu après, La Spezia -— une ville de 100.000

habitants — connaît elle aussi des journées san¬
glantes. Les fascistes, ayant constitué, à titre de
représailles, un tribunal —- les ouvriers Cevasco,
Eros et un troisième dont le nom m'échappe sont
exécutés. Puis la horde se déchaîne dans les rues,
où Ziglioli, Papini, Bardi, Bianchi, Pavoletti sont
massacrés. On retrouve deux autres cadavres dans
un fossé...
En parcourant hâtivement la liste tragique, je
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m'arrête au nom de Longo. En janvier 1923, lesfascistes ayant envahi la maison de M. Longo etne l'ayant pas trouvé, ils assassinent son père, unvieillard de soixante-dix ans. C'est dans les mêmes
<conditions qu'à Spella, Mme Fagotti est tuée à laplace de son mari absent. A Smola, M. Mancini,employé, est assassiné sous les yeux de sa femme etde ses enfants, par les fascistes qui blessent ensuite
vingt personnes. A Caserta, un fasciste tue sa pro¬
pre femme, coupable d'avoir protesté contre l'as¬
sassinat d'un républicain. Et la haine des fascis¬
tes ne s'épuise pas au bord des tombeaux : en ef¬
fet, à Piombino, ils profanent le tombeau de leur
victime M. Morelli... Oltre tomba non vive ira
.nemica!

•Comment les fascistes expliquent-ils tous ces cri¬
mes?... (( Nous voulons, affirment-ils, délivrerl'Italie des communistes. » En attendant, avec les
communistes, ils massacrent des anciens combat¬
tants, des prêtres, des femmes et des enfants.
Ainsi c'est par les fascistes que M. Maramotti,ancien combattant, est tué à Ruggio Emilia, aumois de juin 1923, et que l'abbé Minzoni, ancien

combattant, lui aussi, est tué à Argenti.
Je n'insiste pas sur les crimes contre les femmes

et les enfants. Je rappellerai seulement — à titre
d'exemple — qu'à Ricisondoli, 20 fascistes ont
abusé d'une femme sous les yeux de son mari, en¬chaîné...
La lutte contre le communisme : sinistre plaisan¬terie. .. Presque tous les députés de l'opposition so¬cialiste, républicaine ou monarchiste, ont été frap¬pés, insultés, bannis de leur ville... M. Vagno, dé¬puté, a été assassiné dans les Pouilles; M. Piccin-

mini, candidat socialiste aux dernières élections, aété assassiné à Ruggio Emilia. M. Nobili, députésocialiste, a été attaqué à Rome; M. Viotto, dépu¬té, à Rovato; M. Vocina, député socialiste, à S.Pietro Vernatico; M. Conti, député républicain, àRome; M. Picelli, député communiste, à Parme;M. Donati, député socialiste, à Modène; M. Mi-suri, député fasciste dissident, à Rome; M. Ven-
tavoli, à Pieve; M. Tonello, député socialiste, àRonzano; M. Savio, député, à Biello; MM. Campiet Baglioni, tous les deux députés socialistes, en¬fin,' ont été bannis respectivement de Gallerate et
d'Arezzo et M. Mitilasso, député et avocat, a été
expulsé du tribunal de Foggia...
La série s'achève sur l'invasion de la villa deM. Nitti, ancien président du Conseil, à Rome, et

sur l'agression de M. Amendola, député et ancienministre, dans les rues de la Capitale du royaumed'Italie.

Après cette énumération rapide et incomplète
une question vient aux lèvres de tous Quelle a été
l'attitude du gouvernement? Et la réponse est vite
donnée: les auteurs de ces crimes sont connus par
tout le monde; aucun d'eux n'a été arrêté ni pour¬suivi. Au contraire, il y en a qui doivent à leur ac¬
tivité criminelle leur situation présente. C'est ainsi,

par exemple, que M. De Vecchi qui, après les mas¬
sacres de Turin, déclara, le Ier janvier 1923, étant
membre du cabinet Mussolini : « Oui, hier on a
été mis dans la nécessité de réagir et je prends surmoi la responsabilité de ce qui vient d'arriver »,fut envoyé en Tripolitaine en qualité de gouver¬
neur général et nommé sénateur. Amoveatur ut
promoveatur... Et c'est ainsi que M. Brandimarti
•— l'inspirateur et le réalisateur de ces mêmes mas¬
sacres — est aujourd'hui à la tête de l'organisationfasciste dans la province de Turin.
Ne nous étonnons pas trop, Mesdames et Mes¬

sieurs, Le Popolo d'Italia, organe personnel deM. Mussolini, avait, dès le 20 décembre 1922, pu¬blié ces commentaires aux sombres journées de Tu¬
rin : c( La réaction à la provocation criminelle est
arrivée. Lorsque l'action est déchaînée, on ne dis¬
cute plus. La leçon a été tragique et terrible!... »»

Et ce n'est pas tout! Ce ne sont pas, en effet,seulement les collaborateurs ou les organes deM. Mussolini qui ont conseillé ou approuvé les ex¬
ploits criminels du fascisme : c'est M. Mussolini
lui-même.
Lisez ses discours :

Extrait d'un communiqué officiel du 26 janvier 1923:a Nous rappelons à tous les calomniateurs de l'Etat fas¬ciste que le Président du Conseil a résumé en deux motsles intentions de son Gouvernement : du pain à ceux quitravaillent, du plomb pour ceux qui conspirent... »
Extrait d'un autre communiqué de la même date :

« Ou bien les adversaires renonceront à l'idée d'intimi¬der le Gouvernement, ou bien ils seront écrasés partous les moyens, sans en excepter aucun ! »

Extrait d'un discours prononcé par M. Mussolini, le
4 février 1923. à Rome : « Le Gouvernement a besoin
de 200.000 fusils, pour tenir en respect les canailles. »(Les canailles, bien entendu, c'est nous. Merci).
Extrait d'un discours prononcé, le même jour, parM. Mussolini à la Chambre : « Tout ce qui arrive, ar¬rive parce que je le veux, parce que je l'ordonne etj'en prends pour moi toute la responsabilité. »
Extrait d'un discours prononcé par M. Mussolini le

27 mars 1923 :
« Je déclare que je désire gouverner autaînt que possi¬ble, avec le consentement de la majorité des citoyens ;mais en attendant que ce consentement se produise, jegarde à ma disposition des forces considérables. Je

pense, en effet, que la force peut servir à déterminer
le consentement ou à le remplacer dans le cas où il
tarderait à se manifester... »

Enfin, la pensée de M. Mussolini se précise,d'une façon encore plus nette, si possible, dans sondiscours de Milan, 28 octobre 1923 : « Le gouver¬
nement fasciste — déclare-t-il — (durera, car nous
écraserons nos adversaires d'une façon systémati¬
que. »

Et maintenant il me semble que cela suffit pourdémontrer que M. Mussolini, chef responsable du
gouvernement fasciste, n'a jamais laissé passer
une seule occasion pour créer l'atmosphère moraleoù les exécuteurs des basses œuvres d'une justicede bandits, respiraient l'assassinat...
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Et c'est pourtant ainsi que le fascisme prétend
avoir travaillé à la reconstruction nationale!...
Mais c'est ainsi, à ne pas en douter, qu'il a pré¬

paré — avec la complicité nécessaire de son chef
— l'assassinat de Giacomo Matteotti.
Le 3 mai, l'organe personnel de M. Mussolini —

lePofolo d'Italia — qui, à plusieurs reprises, avait
appelé la haine des fascistes sur la personne de
M. Matteotti, publiait ces lignes :

Si les brebis galeuses, dont nous avons souvent dé¬
noncé l'action dirigée contre le fascisme, cherchent des
surprises, nous pouvons leur dire que nous allons leur
en réserver de bien graves. Quand à M. Matteotti — ce
mystificateur vulgaire, ce lâche notoire, ce méprisable

: maquereau — il faudra qu'il se tienne sur ses gardes ;
1

car si. un beau jour, on lui casse la gueule, il n'aura
!j pas à se plaindre. Il faut que les ennemis du fascisme

; soient frappés d'une façon inexorable.
Voilà le verdict de mort prononcé par l'organe

personnel de M. Mussolini — fondateur et pro¬
priétaire unique du Popolo d'Italia — contre
M. Giacomo Matteotti.
Après quoi, on peut affirmer que M. Mussolini a

été, plus encore que le complice, l'instigateur des
assassins !

*
* *

Et c'est à ce moment qu'une autre question se
pose. Pourquoi, parmi tant d'opposants, a-t-on
choisi Matteotti ? D'aucuns ont complété cette ques¬
tion par l'autre question : cui prodest? Et ils ont
parlé d'intrigues financières. Quant à moi — étant
bien décidé à n'ajouter foi qu'aux documents —
je ne m'arrêterai pas à ces hypothèses. Mais il me
semble que, pour décider M. Mussolini et ses com¬
plices à se débarrasser de M. Matteotti, la considé¬
ration que celui-ci était le plus redoutable de ses
adversaires aurait dû suffire. M. Matteotti, en ef¬
fet, avait le goût du document; il était un collec¬
tionneur passionné et averti de documents; il ne
parlait qu'en s'appuyant sur des documents. Il
plaidait toujours de faeto, presque jamais de jure
et il exerçait par là une influence décisive sur les
débats ; car si la majorité lui donnait tort, le pays

t le comprenait...
Dans tous les cas, une chose est bien certaine;

M. Matteotti a été la victime d'un crime, dont
M. Mussolini a soigné, en maître, la préparation
psychologique.
Mais les nouvelles que l'on a données jusqu'à ce

moment, permettent d'affirmer que non seulement
M. Musso(ni a inspiré, par ses discours, l'assassi¬
nat des adversaires du fascisme; que non seule¬
ment son journal a désigné la victime, mais aussi
que le meurtre a été préparé et que son exécution a
été facilitée volontairement ou par négligence
'c'est l'hypothèse la plus bienveillante) par les trois
personnages qui, chaque matin, se réunissaient au¬
tour de M. Mussolini, comme une sorte de Comité
de Salut public : M. le commandeur Cesare Rossi,
chef du Bureau de la Presse à la Présidence du
Conseil; M. Finzi, sous-secrétaire d'Etat de M.
Mussolini à l'Intérieur; M. le général de Bono,
chef de la Sûreté générale.

Ajoutons que le chef de la bande qui a assassiné
Matteotti— M. Amerigo Dumini — avait été atta¬
ché par M. Rossi à son bureau. Est-ce que
MM. Finzi et de Bono n'avaient pas le devoir
d'avertir leur ami que M. Dumini était un criminel
avéré?... Mais, peut-être, la sensibilité morale des
fascistes est soumise à de fréquentes éclipses !

fa
* *

... L'assasinat de notre ami Matteotti sera fé¬
cond en résultats pour la cause de la liberté, car il
servira à mettre en évidence l'essence et l'incon¬
sistance du régime fasciste.
L'orateur fait ici le procès de M. Mussolini et

de ses principaux lieutenants.
Est-ce que - cette bande-là a une doctrine?

s'écrie-t-il. Un programme? N'en parlons pas. Une
méthode et une force? — Ah ! ça, oui! La mé¬
thode: l'assassinat; la force: 300.000 prétoriens ar¬
més. Voilà l'essence du régime fasciste, régime in¬
consistant s'il en fut, malgré la puissance de sa
milice et l'audace de son chef!...
Je ne suis pas de ceux — qui à la suite de bémo-

tion suscitée par l'assassinat de notre pauvre Mat¬
teotti — croient imminente la fin du régime fas¬
ciste. Moralement, ce régime est mort, écrasé sous
le poids de l'exécration universelle; matériellement,
il n'est que blessé. Il faut l'achever!
Appelé à prendre la parole dans une réunion qui

a pour but de protester contre un crime, je m'en
voudrais si je vous conseillais de procéder à des
représailles personnelles !
L'action individuelle n'amène qu'une dispersion

d'énergies. L'eau qui descend en ruisselets des
montagnes, c'est de l'énergie qui se perd le long
du chemin: si on la canalise, elle devient de la force
motrice. Il faut donc grouper les énergies et les
initiatives amies de l'Italie et opposer aux atta¬
ques des violents, notre supériorité morale, en at¬
tendant le jour où, étant préparés*, nous pourrons
opposer à la violence de la réaction les forces col¬
lectives vouées au service de la liberté.

...C'est grâce au sacrifice de Giacomo Matteotti
que nous, Italiens, nous pouvons ce soir venir ici
au milieu des citoyens français, non pour calom¬
nier notre pays (ainsi que l'affirme un communiqué
du Fascio de Paris), mais, au contraire, pour en
défendre l'honneur, en disant,à la démocratie fran-
■çaise :
L'Italie que vous méprisez — celle des réac¬

tionnaires, des dictateurs et des assassins —
n'est pas la-véritable Italie : la véritable Italie est
hors du gouvernement, contre le gouvernement;
elle est aux tournants des rues où elle saigne sous
les coups des sicaires ; dans les campagnes où elle
agonise dans les fossés ; dans les prisons, où elle
attend héroïquement ; dans les usines où elle-
espère; sur tous' les chemins de l'exil où elle croit !..
La véritable Italie n'est pas celle que les sa uterelles
fascistes sont en train de dévorer : i.a véritable
Italie est celle que nous créons par notre espoir- et
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par notre sacrifice; non celle d'aujourd'hui repré¬
sentée par un roi félon, gouvernée par un dictateur
médiocre et sanglant, ravagée par la guerre civile,
déshonorée par l'assassinat; mais celle de demain,
républicaine et socialiste, généreuse et pacifique,
probe et loyale, que nous préparons en nous grou¬
pant, de jour en jour plus nombreux, et que le
monde civilisé nous aidera à réaliser.
Cette deuxième Italie sera reconnaissante à la

France, d'abord parce que la France ayant re¬
trouvé, le il mai, sa belle physionomie et son noble
rôle de nation, des Droits de l'Homme a fait renaî¬
tre la confiance dans la. liberté chez tous les peuples
qui gémissent sous des dictatures plus ou moinsr
déguisées; puis, parce que l'Italie a la certitude
qu'en se plaçant à 1-a tête du mouvement antifas¬
ciste mondial, la France- rendra l'air irrespirable à
un- régime qui n'est pas. seulement une honte ita¬
lienne, mais un danger européen.

Le Général Sarrail

Les journaux ont fait cormaître la récente décision
du Conseil des Ministres tendant a rappeler à Vactivité
notre collègue le- général Barratl, -membre du Comité
Central.
Deux généraux ayant commandé en chef devant Ven¬

nemi Savaient fus été maintenus en activité de service
far M. ■Clemenceau : le général Roques et le général
Sarraïl. Depuis lamort du général Roques, le général
Sarrail restait la seule victime du Clemencisme.

Tous nos collègues -se réjouiront avec nous de la
mesure de réparation frise à l'égard du vainqueur de la
Marne et de Monàstir.
Voici ce qu'écrit à cette occasion, notre collègue,

M. Albert Bayet QQuotidien., 2 juillet) :

Tous les républicains accueilleront avec joie le dé¬
pôt du projet de loi rappelant à l'activité le général
Sarrail.
Peu d'hommes ont rendu au pays d'aussi grands' ser¬

vices. Peu d'hommes ont été aussi lâchement sacrifiés
aux passions d'un parti. ,

En rçip il est à Verdun. Autour de lui tout plie et
cède. On lui crie : « Reculez ! » Il reste.
Il- est, avec Gâllieni, le plus , grand artisan de la vic¬

toire de la Marne. Seulement, il est républicain ; seu¬
lement, il est l'ennemi des petites offensives meurtrières
dans lesquelles la France verse inutilement le meilleur
de son sang. On le frappe.
La Serbie envahie appelle au secours. Qui acceptera-

le périlleux honneur d'aller lui tendre la main ? A la
tête -d-une poignée de braves (ceux qu'on devait appeler
plus tard : les embusqués de Salonique),-Sarrail part.
L'armée serbe s'effondre. Déjà les. augures annon-

çent Peffondrement de l'armée Sarrail. Une magnifique
manœuvre la ramène, saine et sauve, à Salonique.
Puis c'est, contre mille obstacles, l'organisation du

camp retranché, l'offensive, la prise de Monàstir.
Sarrail prépare l'élan suprême. Brusquement, Cle¬

menceau le rappelle en France.
La dépêche qui le rappelle » pour des raison dfordre

général » et sans alléguer contre lui un seul grief, lui
promet un nouveau commandement.
Mais la .réaction veille.
•Seul de tous les généraux qui ont commandé en «chef

devant l'ennemi, Sarrail n'est pas maintenu en activité.
Ses amis l'ont vu, dans -sa retraite active, dédaigneux

C'est aujourd'hui, citoyennes et citoyens, que,
malgré l'affirmation du communiqué du Fascio de
Paris, on scelle un pacte de fraternité entre nos
deux nations.; car cette paix ne saurait être que le
produit d'une entente- entFe nos deux démocra¬
ties.
De ces deux démocraties, l'une est puissante,

l'autre le deviendra.
Nous, vous l'affirmons.; nous vous le promettons,

dans cette heure d'une tristesse infinie, où nous,
voyons l'ombre de Giacomo Matteo.tti, militant mo¬
deste mais dévoué, doux mais brave, rejoindre
l'ombre puissante de votre grand Jaurès, pour lui
tendre la main et lui dire que la Démocratie ita¬
lienne,. ayant elle aussi ses martyrs et résolue à
soutenir lé combat,, est digne, enfin, de se ranger
aux côtés de la démocratie française., pour marcher.
d'un pas. égal vers une Humanité de Justice et de

I Paix.

des vaines récriminations-, mais toujours plein -de vie
et de foi, consacrant tout son-effort à défendre contre
la routine là grande conception républicaine de la Nation
armée.

Aussi, n'est-ce pas seulement avec joie qu'ils lè voient
revenir aujourd'hui à l'activité, c'est avec une grande
espérance : Sarrail sera au premier rang de ceux qui,
s'xnspirant de l'ouvrage prophétique d'e Jaurès, feront
demain l'Amée nouvelle.

Le Congrès international

Moire/ collègue M. de Marmande a donné Tans l'Ere
Nouvelle, au jour- le jour, de subtiles et franches im¬
pressions de séance..
En voici quelques extraits: ,

L'intérêt essentiel de la séance est dans la lecture
d'une belle et forte page adressée à- M. Raymond Poin-
caré par les Ligues. allemandés de la Paix et des
Droits de l'Homme.

Ce n'est guère qu'à la Ligue que de telles manifes.-
tations peuvent se produire. La Ligue est humaine, elle
a ses faiblesses. Mais elle possède la force morale. Ne
nous étonnons pas de . son impopularité auprès des,
exploiteurs d'egoïsmes ancestraux. Saluons le rayonne¬
ment qui dirige, vers elle, dans le monde tourmenté, les
sympathies et l'es, tendresses des ..citoyens (5 novem¬
bre 1923)..

Ce sera une des nohies. pages de la Ligue d'avoir
•sonné la fanfare du retour au bercail de l'humanisme.
En appelant au Congrès les représentants de l'Etran¬
ger, en les accueillant avec une cordialité chaleureuse,
en1 cherchant avec eux, sans distinction de races, les
modes efficaces de ranimer les lumières pâlies, les tor¬
ches vacillantes de la pai-x et de la justice, la Ligue
renoue les vieilles traditions de notre histoire philoso¬
phique. Elle prend avec elle les forces impondérables-
des lointains novateurs. Mais elle est aussi très proche,
je ne dis pas de Condorcet, ce qui est évident, mais
de l'ancienne France qui ignorait en réalité les impé¬
ratifs catégoriques du dogme nationaliste, caricature
de la Nation. En sorte que Sully et Henri IV, s'ils
ressuscitaient conformes à nos temps, donneraient une
poignée de mains fraternelle aux délégués du Monde
et cracheraient à la figure des maniganceurs de que¬
relles, de morts et de ruines ! (6 novembre 1923).
Le Compte rendu ifcu Congrès, publié en un numéro

hors série3 est en vente dans nos bureaux (1 fr.).
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UNE INTERVENTION DE LA LIGUE

L'Affaire du "Bonnet Rouge"
Le 18 juin, la Ligue attirait l'attention du président du

Conseil, sur le cas de Landau et de Goldsky. Voici la let¬
tre que lui adressait notre président M. Ferdinand BUIS¬
SON :

Monsieur le Président du Conseil,
Au moment où, après l'éclatant succès de votre poli¬

tique républicaine aux élections législatives du 11 mai
dernier, une immense besogne de salubrité publique vous
sollicite, souffrez que la Ligue pour la Défense des Droits
de l'Homme et du Citoyen attire une fois encore l'atten¬
tion du chef du Gouvernement sur un déni de justice
qu'au nom de misérables considérations d'opportunité, ses
prédécesseurs ont commis ou laissé commettre.

Depuis six ans, les trois condamnés, survivants du pro¬
cès dit du Bonnet Rouge ; Goldsky, Landau et Marion
protestent de leur innocence. Ils réclament en vain, depuis
qu'elle a été votée, l'application de la loi d'amnistie qui
permet de leur donner des juges. Et depuis plus de trois
ans, la Ligue des Droits de l'Homme multiplie ses démar¬
ches, ses exposés, ses conférences et démontre pièces en
mains, qu'aucun fait qualifié crime ou délit ne reste, après
examen de leur dossier, imputable aux condamnés frappés,
le 15 mai 1918, par le IIP Conseil de Guerre du Gouver¬
nement militaire de Paris, de peines de travaux forcés
pour intelligences avec l'ennemi et complicité.

Cependant, ces hommes jetés de prison en prison, y
traînent une affreuse agonie (agités des sursauts d'un inex¬
primable désespoir). Car, vous ne l'ignorez pas, si les
gardes des Sceaux, qui se sont succédés place Vendôme
depuis que cette triple erreur judiciaire a été commise, se
sont à demi rendus à nos raisons et s'ils n'ont pas osé
envoyer au bagne de la Guyane ces hommes réputés cou¬
pables, ils n'ont jamais osé non plus, proclamer que les
condamnés survivants du procès du Bonnet Rouge ne mé¬
ritaient pas le châtiment que les juges militaires leur ont
infligé !
La maladie qui mine lentement ces martyrs a permis

à leurs défenseurs d'empêcher leur « transport » aux îles
du Salut ou à Saint-Jean-du-Maroni, mais les portes des
Maisons centrales restent closes sur les détenus à qui le
même arrêt a ravi l'honneur et la liberté.

II n'est pas dans nos intentions de vous rappeler ici
les détails de cette lamentable affaire. Il nous suffirait de
vous renvoyer aux copieux mémoires que les avocats de
Goldsky, Landau et Marion ont adressés au ministère
de la Justice, à ceux que nous avons pris soin de faire
parvenir à la Chancellerie pour être assurés que vous ne
prolongerez plus la détention injustifiée des trois inno¬
cents. Mais c'est à peine si nous osons vous demander
•de vous reporter aux dossiers de ces malheureux. Nous
savons que vous en avez pris connaissance et que votre
siège est fait et nous n'ignorons pas le concours que
vous avez apporté à la cause que nous soutenons, en fai¬
sant notamment voter avec MM. Goldschild, Albert
Kahn et André Grisoni, au XXe Congrès républicain
radical et radical socialiste d'octobre 1923 un vœu ainsi
conçu :

Considérant que, pour des raisons d'opportunité et de
politique, une instance en revision déposée depuis deux an¬

nées environ en javeur de Jean Goldsky présumé sérieu¬
sement innocent des jaits pour lesquels il a été condamné,
n'a pas été transmise à la juridiction compétente,
Rappelant à nouveau son indéfectible volonté de placer

le respect du droit des citoyens et celui de la justice au-
dessus de toutes autres préoccupations,
Le Congrès,
Invite le Gouvernement à se conformer à la loi et à

transmettre immédiatement à toutes fins utiles à la Cham¬
bre des Mises en Accusation, conformément à l'article 20
de la loi d'amnistie, le dossier de l'affaire Goldsky.

Or, ce que vous demandiez au Gouvernement de
M. Poincaré, nous sommes obligés encore de le redeman¬
der au vôtre. Car la réponse que vous avez reçue de
M. Col'rat — alors garde des Sceaux — à qui vous ve¬
niez de transmettre les vœux du Congrès radical, ne consti¬
tuait qu'une fin de non-recevoir mal déguisée :

« J'ai l'honneur, vous disait-on, de vous faire connaître
que je viens de constituer une commission consultative
chargée de me donner son aûis sur les questions d'applica¬
tion de l'article 20 de la loi du 29 avril 1921. L'affaire
Goldsky se trouve au nombre des premières affaires dont
sera saisie cette Commission.

Nous recevions en même temps une réponse pareille,
car nous avions établi en nous reportant aux débats de la
loi d'amnistie tant à la Chambre qu'au Sénat, que le légis¬
lateur avait voulu « pour toutes les condamnations pronon¬
cées par les tribunaux d'exception, au cours'de la guerre
qu'un examen nouveau de l'affaire puisse être provoqué sur
le 'simple ordre du garde des Sceaux. »
Eh bien ! cet ordre n'a jamais été donné.
Abrités derrière les décisions de cette commission ano¬

nyme, les gardiens naturel de la loi l'ont méconnue.
Nous avons eu beau demander que la Commission con¬

sultative entendit les délégués de la Ligue des Droits de
l'Homme, M. Colrat nous fit savoir, le 16 janvier 1924,
qu'il ne rentrait pas dans les attributions de la Commission
de revision d'entendre des témoins, mais qu'il était prêt à
lui transmettre tous mémoires et pièces que la Ligue esti¬
merait devoir lui communiquer. Nous lui avons remis les
brochures décisives de nos collègues Kené Bloch, Pierre
Lœwel et Fernand Corcos, nous lui avons adressé de nou¬
veaux mémoires. Mais ce que nous avions prévu1 est arrivé :
la Commission derrière laquelle le ministre s'était caché,
devait conclure au rejet de la demande de revision du pïo-
cès. (Voir p. 81 et 154.)
Permettez-nous de le répéter, avions-nous, cependant,

pris soin d'écrire au chef de la magistrature française, vous
communiquerez évidemment à la Commission les mémoires
que nous avons eu l'honneur de faire parvenir à la Chancel¬
lerie depuis qu'il y a une affaire Goldsky, Landau, Ma¬
rion. Mais nous ne pouvons, dans le silence du cabinet,
prévoir les observations qui pourraient être faites contre no¬
tre argumentation ; nous ne pouvons prévoir les questions
qui pourraient nous être posées : il nous est donc impossible
de remplir notre tâche. Et si la Commission devait contre
toute Vraisemblance émettre un avis défavorable à la trans¬
mission du dossier, nous sommes obligés d'avance de faire
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toutes réserves, GoldsJty, Landau ou leurs défenseurs
n'ayant pas été entendus.

Depuis lors, ils ne l'ont pas été davantage et le rapport
de la Commission consultative concluant au rejet de la revi¬
sion ne nous a pas été communiqué, malgré nos pressants
appels pour l'obtenir. Il est cependant de la plus haute
importance pour les condamnés et pour leurs avocats de
prendre dans le plus bref délai connaissance des arguments
sous le poids desquels on les accable. Ils ont le droit et
nous avons le strict devoir de les discuter et donc de les
connaître.
C'est pourquoi nous demandons au président du Conseil

des ministres d'aujourd'hui de se souvenir des vœux que
présentait hier à ses prédécesseurs le président du Parti ra¬
dical et d'être notre interprète auprès de son collaborateur,
M. Renoult, ministre de la Justice, pour que les dossiers
de Goldsky, Landau et Marion fassent l'objet d'un nouvel
examen et pour que nous soient communiquées à toutes fins
utiles les conclusions motivées de la Commission consul¬
tative.
Il vous apparaîtra, d'ailleurs, comme à nous-mêmes que

le refus qui nous a été opposé jusqu'à ce jour — celui où
vous arrivez au pouvoir — constitue un attentat aux droits
de la défense et constituerai*, s'il devait se prolonger, un
dangereux précédent au nom duquel il serait plus tard facile
de justifier, dans tous les cas, nous ne savons quelle procé¬
dure secrète.

Bien plus, il importe que toutes les garanties soient don¬
nées aux défenseurs de trois condamnés innocents au mo¬

ment où une nouvelle loi d'amnistie va être déposée sur le
bureau de la Chambre.
Avec quelle impatience l'attendent tous ceux que l'aber¬

ration d'un instant et que l'erreur d'une minute ont précipi¬
tés dans les cachots de France ou dans les bagnes d'Afri¬
que, mais avec quelle ferveur l'espèrent ceux qui n'atten-

Pour la Société des Nations

Dans une récente circulaire, que nous avons plaisir
à reproduire ici, M. de Jouvenel, insistait sur Voppor¬
tunité de faire mieux connaître la Société des Nations
aux élèves de notre Enseignement public. Nous ai¬
mons à penser que notre collègue M. François-Albert,
successeur de Si. de Jouvenel au ministère de l'Ins¬
truction publique, tiendra lui aussi, à poursuivre cette
utile propagande auprès des maîtres de VUniversité.
Si la Société des Nations, telle qu'elle est, n'apporte

pas encore aux peuples la sécurité dans la paix, elle
offre, du moins, le seul moyen de la réaliser.
Encore faut-il lui conquérir l'adhésion des esprits.

On n'établit l'équité qu'à condition d'y croire.
Ceux qui enseignent la jeunesse peuvent beaucoup

pour le triomphe ou l'échec de cette cause du droit des
gens. Je suis assuré que l'Université de France voudra
faire servir sa haute influence à l'œuvre de coopération
internationale en saisissant chaque occasion d'attester
l'accord des principes que défend la Société des Na¬
tions avec les traditions de la politique française.

Je vous serais donc reconnaissant de recommander
aux maîtres des divers ordres d'enseignement d'insis¬
ter, non seulement sur le sens de l'institution, mais
sur l'histoire de l'idée, depuis qu'elle s'est fait jour
dans les Magnifiques desseins du roi Henri IV dont
Sully nous a dit qu'il voulait créer « un ordre de con¬
tinuelle subsistance pacifique entre tous les Princes et
Potentats de la Chrétienté européenne... Renoncer à
toutes ses prétentions les plus légitimes, et ne s'arro¬
ger aucune puissance ni autorité sur ses associés, que
selon la pluralité des voix d'iceux ».

Que Fénelon, dans les Directions Jour la conscience
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dent que la proclamation de leur innocence pour mourir en
paix !

Dans la lettre que vous avez, au lendemain des élections
générales, adressée à M. Léon Blum, chef du parti socia¬
liste (S. F. I. O.), vous vous êtes déclaré partisan de l'am¬
nistie, sauf en ce qui concerne les insoumis et les traîtres.
Certes, il ne nous appartient pas de discuter ici cette for¬
mule. Nous savons trop quelle est la générosité de vos sen¬
timents et la probité de votre raison pour nous en alarmer.
Mais nous ne pouvons pas oublier que les condamnés survi¬
vants de l'affaire du Bonnet Rouge ont été frappés — à
tort — mais frappés quand même pour complicité d'intelli¬
gence avec l'ennemi. Si le nouveau gouvernement que vous
avez l'honneur de présider ne croit pas devoir les com¬
prendre dans l'amnistie, le moins que nous puissions dès à
présent demander pour eux est un décret de grâce amnis¬
tiante immédiate et complète.
Ils accomplissent leur septième année de captivité.

Goldsky et Marion sont dans un état de santé inquiétant.
Landau.est mourant. Il importe donc d'agir d'urgence et de
faire à ces infortunés remise de l'entier restant de leurs pei¬
nes, principale et accessoire. Cette mesure de clémence
sera surtout une mesure de justice que complétera la trans¬
mission des dossiers de cet affreux procès à la Chambre des
mises en accusation de la Cour d'appel de Paris, en vue
de la revision prévue par l'article 20 de la loi du 1er mai
1921.

A la suite de nos démarches, M. René Renoult a trans¬
mis le dossier à la Chambre des mises en accusation
comme nous le demandions depuis trois ans. C'est un pre¬
mier pas Vers la revision. La Justice va suivre son cours ;
nous avons confiance en elle.

. Ajoutons que Landau dont Vétat de santé est alarmant,
a bénéficié d'une suspension de peine. Il a été transféré, le
27 juin, dans une maison de santé.

d'un Roi, écrive : « Les Etats voisins les uns des au¬
tres ne sont pas seulement obligés à se traiter mutuel¬
lement selon les règles de la justice et de la bonne
foi ; mais ils doivent encore, pour leur sûreté particu¬
lière, autant que pour l'intérêt commun, faire une
espèce de Société et de République générale » -,
Que Montesquieu déclare : « Les choses sont telles

en Europe que tous les Etats dépendent les uns des
autres. La France a besoin de l'opulence de la Polo¬
gne et de la Moravie ; comme la Guyenne a besoin de
la Bretagne et la Bretagne de l'Anjou » ;
Qu'il s'agisse du projet de paix perpétuelle de

l'abbé de Saint-Pierre et des pages illustres que lui
consacre Jean-Jacques Rousseau ; ou du Tableau
historique des progrès de Vesprit humain dressé par
Condorcet et dont l'auteur annonce : « Les peuples
sauront qu'ils ne peuvent devenir conquérants sans
perdre leur liberté ; que des confédérations perpé--
tuelles sont le seul moyen de maintenir leur indépen¬
dance. »

Nous rencontrons longtemps avant la Révolution,
presque à chaque moment de notre histoire, formulée
par les princes, les prélats ou les philosophes, l'espé¬
rance d'une organisation internationale assurant à
chaque peuple l'indépendance au dedans et la sûreté
au dehors.
Il vous paraîtra donc naturel et opportun de rappe¬

ler à notre jeunesse que la France ne saurait se lais¬
ser ravir l'honneur d'avoir la première entrevu un ré¬
gime garantissant avec les droits de l'homme les droits
des Nations et de faire ainsi à l'idéal dont la Société
des Nations est l'expression encore imparfaite la part'
qu'il mérite dans notre enseignement philosophique et
historique.
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LE RAPPORT DES EXPERTS
Par M. Roger PICARD, membre du Comité Central

Il n'est nullement excessif de prévoir que le rap¬
port des experts de la. Commission des Répara¬
tions, publié depuis quelques semaines, va, pen¬
dant plusieurs mois encore, s'imposer à l'attention
des gouvernements et-de l'opinion publique. Aussi
nous paraît-il important d'en donner une analyse,
sinon complète, du moins résumant l'essentiel de ce
document envisagé dans sa partie pratique.

Les comités d'experts et leurs travaux

On se souvient qu'à la suite d'une suggestion
américaine, reprise par le Gouvernement français,
la Commission des Réparations nomma, le 30 no¬
vembre 1923, deux Comités d'experts interalliés et
américains, ayant pour mission, le premier d'étu¬
dier la capacité de paiement de l'Allemagne, ainsi
que les moyens de stabiliser la monnaie, le second
de rechercher la valeur des capitaux allemands
exportés ou laissés en dépôt à l'étranger.
Après un travail assidu qui dura tout un tri¬

mestre, les deux Comités — souvent appelés du
nom de leur président, respectif M. Dawes et
M. Mac Kenna, — remirent, le 9 avril 1923, à
la Commission des Réparations leurs rapports sur
l'objet de leurs travaux. "
Du rapport Mac Kenna, qui tient en quelques

pages, nous nous bornerons à dire qu'il disculpe
implicitement le Gouvernement allemand du re¬
proche d'avoir coopéré à l'évasion des capitaux
de ses ressortissants et qu'il évalue à un chiffre
très éloigné de ceux que, souvent,. la presse euro¬
péenne avait propagés, soit à: 7 milliards de

' marks-or environ, la valeur des capitaux alle¬
mands cachés à l'étranger.
Le. rapport Dawes se présente spus la forme

d'un véritable volume ; il est divisé en deux par¬
ties consacrées, l'une à la situation monétaire et
budgétaire, l'autre à la capacité de paiement du
Reich et aux propositions des experts relativement
à l'importance 'de ces paiements ; Tune descrip¬
tive, l'autre constructive. En outre, neuf annexes,
dont quelques-unes, comme celles qui visent l'or¬
ganisation des. chemins de fer ou des. impôts indi-
rects> égalent presque en étendue le rapport lui-
même.

Principes et objectifs du rapport
Ce qui importe à l'opinion publique et à-la poli¬

tique internationale, ce sont les-conclusions et les
procédés pratiqués des experts {1), attendus et

(1) Aussi ont-ils eu soin de résumer cette partie de leur
rapport en un sommaire très clair. Nous ne nous as¬
treindrons oas à suivre l'ordre exact du travail des ex-

accueillis comme susceptibles de résoudre la ma¬
jeure partie des difficultés en suspens dans la
question des réparations et de trancher des con¬
troverses qui semblaient immobilisées à une sorte
de point mort.
Le projet des experts s'est efforcé d'établir une

organisation permettant à l'Allemagne de faire
les paiements les plus importants possibles- et
compatibles avec son équilibre économique, aux
Alliés de recevoir le plus possible, à tous de pou¬
voir préparer sur des fondements solides le règle¬
ment des litiges pendant ent^e eux.

Quant aux principes qui ont guidé le Comité
Dawes dans l'élaboration de son travail, ils s'ins¬
pirent à la fois de la justice la plus haute et de
l'esprit de réalisation le plus avisé. Le Comité s'est
bien gardé d'empiéter sur les prérogatives poli¬
tiques des gouvernements ; il a voulu, avant tout,
faire œuvre pratique et d'intérêt mutuel. Il n'a
pas cherché à infliger des pénalités à l'Allemagne,
mais à faire recouvrer sur elle une créance légitime
et dont le paiement s'impose comme une néces¬
sité. Pour cela, le relèvement économique et finan¬
cier de la nation débitrice lui est apparu comme
nécessaire et comme constituant un élément néces¬
saire de la reconstruction européenne.

Vue d'ensemble du plan des experts

Appuyé de ces principes, le mécanisme éco¬
nomique imaginé par les- experts peut se résumer
ainsi.

Deux conditions essentielles pour que l'Allema¬
gne puisse exécuter, ses obligations : c'est, d'une
part, qu'elle recouvre sa pleine souveraineté écono¬
mique sur tous ses territoires et tous ses moyens
de production, et, d'autre part, qu'elle soit mise
à même de rétablir la valeur de sa monnaie.
Il est juste que l'Allemagne emploie toutes ses

capacités de paiement à désintéresser ses créan¬
ciers. On ne saurait les évaluer pleinement dès
aujourdlhui ;. mais on peut les escompter en po¬
sant le principe qu'elle paiera une annuité varia¬
ble, s'ajoutant à l'annuité fixe, et calculée en fonc¬
tion d'un indice 'de prospérité à éléments multi¬
ples.
Les paiement annuels étant délimités, il sera

convenu qu'ils s'imputeront sur toutes les presta¬
tions dues à quelque titre que ce soit aux Alliés
par l'Allemagne, ce.: qui évitera des débats irri¬
tants.

perts, préférant adopter la présentation qui nous a
paru la plus convenable-à un exposé analytique comme
celui-ci.
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Pour payer, divers moyens seront mis en œu¬
vre simultanément des emprunts extérieurs assu¬
reront la première annuité en même temps qu'ils
fourniront les moyens de restauration monétaire;
des obligations ferroviaires et industrielles cons¬
titueront un capital remis en pleine propriété aux
Alliés ; des crédits budgétaires annuels, des prélè¬
vements sur les produits des réseaux ferrés et de
certaines impositions assureront le service d'inté¬
rêt et d'amortissement des obligations ainsi que le.
versement des annuités complémentaires.
Les experts ont donné une attention toute spé¬

ciale au problème du transfert chez les Alliés des
sommes produites par les ressources économiques
allemandes gagées à leur profit.
Enfin, pour garantir le fonctionnement du sys¬

tème, on a prévu la création d'une banque d'émis¬
sion, d'un comité des transferts et de divers orga¬
nismes de contrôle ou d'exécution.

■ Telles étant les grandes lignes du plan des
experts, il y a lieu de donner quelques détails sur
les diverses parties.

La capacité de paiement de l'Allemagne
La restauration du crédit extérieur et intérieur

de l'Allemagne, base de sa capacité de paiement,
' exigent le • rétablissement de l'unité fiscale et éco¬
nomique du Reich et tout le rapport est établi
sur cette hypothèse. La capacité actuelle de l'Al¬
lemagne est donc loin de refléter sa capacité
latente. Pourvue d'une population industrieuse et
de. ressources abondantes, elle n'a cessé d'amé¬
liorer son outillage, de l'augmenter et dès que
sera surmontée la crise actuelle de crédit, elle
pourra reprendre une place privilégiée dans l'acti-

. vite d'un monde revenu aux conditions normales.

Il sera juste de faire participer les Alliés aux
résultats du rétablissement économique progressif
de l'Allemagne. Pour cela, il suffira de faire dépen¬
dre l'annuité variable des paiements, non pas,
çomme le prévoyait trop sommairement l'état de
Londres, du seul chiffre des exportations, mais
d'un indice composite de prospérité,, établi en
tenant compte des recettes des chemins de fer, du
développement de la population, du commerce
extérieur, de la consommation du charbon et du
tabac, des dépenses budgétaires.

La stabilisation monétaire

Pour que le budget de l'Allemagne soit en équi¬
libre, pour que sa dette extérieure soft honorée,
pour que les relations commerciales avec l'étranger
puissent se stabiliser, une monnaie saine est né¬
cessaire. /

Après étude minutieuse de la situation moné¬
taire actuelle du Reich et- de l'expérience du ren-
tenmark, les experts proposent la création, en
Allemagne, d'une banque au capital de 400 mil¬
lions de marks-or, complètement indépendante du
gouvernement et investie du privilège exclusif
d'émettre des billets sur une base stable par rap¬
port à l'or.

Banq,ue des banques, elle fixera le taux de i'es¬
compte; banque du gouvernement, elle ne pourra
lui faire que des avances limitées banque des
réparations, elle recevra toutes les sommes payées
en vertu du traité, mais ne les transférera aux
Alliés qu'en suivant certaines règles (voir ci-après)
destinées à prévenir les soubresauts du change.
Elle sera dirigée par un gouverneur allemand,

mais un Conseil général composé pour moitié
d'Allemands et d'étrangers (.1), contrôlera la poli¬
tique monétaire de la banque et sa politique ban¬
caire dans la mesure ou elle pourrait affecter les
intérêts des nations créancières.

Dès lé début de son existence, la Banque
d'émission recevrait en dépôt la totalité du pro¬
duit d'un emprunt de '800 millions de marks-or
destiné à garantir la nouvelle monnaie et à servir
aux Alliés- la première annuité, dont le montant
devrait, d'ailleurs, -être utilisé en Allemagne.

Ce que l'Allemagne devra payer

Cette première annuité est limitée à un milliard
de marks-or. La seconde s'élèverait à 1.220 ; la
troisième à 1.200 ; la quatrième à 1.750, et dès la
cinquièmé année d'application du plan des ex¬
perts, l'annuité totale à payer par l'Allemagne
pour toutes les prestations dues en vertu du
traité, ne devrait pas dépasser 2.500 millions de
marks-or.

Il appartient au gouvernements alliés de déci¬
der, non seulement des priorités à -établir sur ces
versements et de leur répartition entre les parties
prenantes — ce sont là questions interalliées —
mais encore de fixer le nombre d'années pendant
lequel l'Allemagne devrait verser les annuités
établies par les experts en tenant compte de ses
forces contributives.

Ceux-ci n'avaient pas à statuer sur de pareilles
questions. Ils n'ont prévu le nombre d'annuités à
la charge de l'Allemagne que- pour les sommes cor¬
respondant aux intérêts et à l'amortissement des
obligations dont il va être parlé bientôt.
La charge annuelle de l'Allemagne a été fixée

en tenant compte de la nécessité de ne pas dé¬
truire son équilibre budgétaire et, à cet égard, il
a paru nécessaire de ne prélever sur son budget
aucune contribution pour la première année d'ap¬
plication du plan, et d'envisager, pour les années
suivantes, des prélèvements progressifs.
Mais l'équilibre normal du budget allemand n'a

pas été conçu comme la simple balance de ses
recettes avec les dépenses purement intérieures.
Les experts y font rentrer l'obligation contractée
vis-à-vis des \ Alliés et cela, de manière à ce que
le contribuable allemand supporte,' du fait de la
dette, une charge équivalente à celle qui pèse'sur

(u ) Sept membres allemands et sept étrangers appar¬
tenant aux nations ci-après : Empire britannique,
France. Italie Belgique, Etats-Unis, Hollande et
Suisse.
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les contribuables alliés, selon le principe économi¬
quement juste et moralement sain posé par le
traité de Versailles (i).

Les ressources affectées aux paiements
Pour payer les annuités fixées, on aura recours

aux crédits budgétaires, aux ressources des che¬
mins de fer, aux revenus de l'industrie.

à) Les experts croient inutile de prévoir —
comme on avait dû le faire pour l'Autriche —
des appels au crédit extérieur en vue de combler
les déficits probables du budget allemand ; ils en
présument l'équilibre par des moyens normaux et
à cet égard, ils indiquent les règles générales qu'il
y aurait lieu de suivre pour comprimer les dépen¬
ses, augmenter les recettes et surtout assainir les
relations financières du Reich avec les budgets lo¬
caux.

La contribution à demander au budget général
pour les réparations ne devrait pas excéder, d'ici
1929, 1.850 millions (2); à partir de cette date,
l'annuité budgétaire fixe serait de 1.250 millions,,
auxquels s'ajouterait, le cas échéant, l'annuité
mobile, fonction de l'indice de prospérité.
b) Les ressources budgétaires se trouveraient

d'ailleurs accrues par le jeu du système prévu
par les experts relativement aux chemins de fer.
Après avoir constaté la responsabilité du Reich
dans la crise financière du réseau allemand, les
experts recommandent la remise de tous les che¬
mins de fer à une société anonyme qui émettrait
dans le public 2 milliards d'actions privilégiées,
dont un quart du prix serait remis à l'Etat, et
13 milliards d'actions ordinaires.
Cette compagnie créerait au profit des Alliés,

11 milliards d'obligations hypothécaires 5 % (plus
1 % pour l'amortissement). Le service de ces
titres exigerait une annuité qui, de 390 millions
marks-or la première année, s'élèverait à 660 mil¬
lions en période normale, à partir de 1927-28.

c) Des obligations de même nature seront émises
jusqua concurrence de 5 milliards et gagées sur
l'actif des entreprises industrielles allemandes.
L'annuité qu'elles nécessiteront atteindra 300 mil¬
lions marks-or. \

d.) Pour garantir ces contributions et paiements,
les revenus des douanes, du monopole de l'alcool,
des impôts sur la bière, les sucres et les tabacs
seront affectés en gage spécial aux Alliés, mais
tout l'excédent de leur rendement sur les annuités
prévues sera rendu au gouvernement allemand.

. (J) La stricte application de ce principe comporte des
difficultés engendrées par celles de la comparaison
exacte des charges budgétaires et fiscales entre les di¬
vers pays. Les experts donnent à ce sujet dans leur rap¬
port (I, § VII et II § II) un exposé remarquable, mais
qu'il nous est impossible, faute de place, d'analyser
ici.

(2) Susceptibles, le cas échéant d'être réduits de 230
millions.

Pour la première année, ce sont les produits de
l'emprunt extérieur qui subviendront au paiement
de la première annuité, ainsi qu'une remise de 200
millions faite par les chemins de fer.

Sanctions et garanties
C'est grâce à ces affectations de gages suscepti¬

bles de rendre automatique le paiement des an¬
nuités, que les experts ont pensé assurer la bonne
application de leur plan. Ils ont réservé pour le
cas de nécessité absolue, la création d'un contrôle
général du budget allemand par les Alliés et se
sont bornés à leur confier le contrôle spécial des
recettes gagées.
Quant aux sanctions et mesures économiques et

politiques, il appartiendra aux créanciers d'en
décider et de les appliquer en cas de manquement
flagrant de l'Allemagne aux obligations acceptées
par elle.
Des commissaires spéciaux assureront, à la Ban¬

que d'émission, aux chemins de fer, à la dette
gagée, le bon fonctionnement du système finan¬
cier prévu. Un agent général des paiements des
réparations coordonnera leur activité et assurera
la liaison avec la Commission des Réparations
Enfin, un Trustée gérera le portefeuille des obli¬
gations ferroviaires et industrielles appartenant
aux Alliés.

Le transfert des paiements allemands
Un des organes les plus importants prévus dans

le plan des experts, c'est le Comité des transferts.
En économistes avertis, les experts ont reconnu

que le maximum de ce qu'un pays pouvait trans¬
férer à d'autres, pour s'acquitter d'une dette, c'est
l'excédent de la balance de ses comptes avec
l'étranger. S'il outrepasse cette limite, cela en¬
traîne rapidement une dépréciation de sa monnaie
et un déséquilibre de son budget.
Il y aura donc lieu de surveiller particulièrement

le transfert des sommes produites par les diverses
ressources affectées à l'extinction de la créance
des Alliés et qui seront versées en marks-or, à la
Banque d'émission, au compte de l'agent des paie¬
ments.

Un Comité spécial interallié, où siégera cet
agent, s'efforcera d'obtenir le maximum de trans¬
fert sans compromettre la stabiKté des changes.
Il achètera les devises à remettre aux Alliés, à la
cadence commandée par les circonstances. Si le
fonds dont il dispose atteint 2 milliards, il en em¬
ploiera l'excédent en placements à l'intérieur du
Reich. Si le total de ce fonds et de ces placements
atteint 5 milliards, l'annuité budgétaire due par
le Reich sera réduite, de manière à empêcher une
accumulation excessive des fonds de réparations.
Au surplus, les dépenses faites en Allemagne
même par les Alliés (occupations, missions de con¬
trôle) ainsi que les livraisons en nature, que les
experts limitent d'ailleurs aux produits purement
allemands (charbon, coke, matières colorantes),
serviront de régulateurs aux fluctuations de ce
fonds.
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Le rapport des experts a reçu, du monde entier,

un accueil favorable. Successivement, la Commis¬sion des Réparations et les divers gouvernementsintéressés l'ont accepté comme une base pratique
pour la solution rapide du problème des répara¬tions. Tout récemment encore, le nouveau cabinet
Marx obtenait, d'un Reichstag où cependant lesnationalistes extrémistes ne manquent pas, un votede confiance sur une motion favorable au rapport.
Il n'en faut pas conclure que ce plan soit par¬fait, ni qu'il soit entièrement et immédiatement

réalisable. On a pu lui adresser quelques objec¬tions, émettre divers doutes quant à son efficacité
sur certains points. Mais ce sont là des questionstechniques et dont la plupart ne mettent pas en
cause l'essentiel même du système des experts.
Outre sa valeur technique, qui est grande, le

rapport Dawes, encore que ses auteurs se soient
défendu de toute préoccupation politique, vaut
encore par la leçon qu'il donne aux diplomateset aux gouvernements européens.
Il requiert, en effet, pour s'appliquer d'unemanière utile, la répudiation des contraintes vio¬

lentes de la part des créanciers, l'abandon des
résistances sournoises et des moyens dilatoires dela part du débiteur ; il se fonde encore sur l'es¬
poir que les neutres ou les puissances telles que lesEtats-Unis, s'intéresseront au relèvement de l'Eu¬
rope et fourniront les crédits indispensables àcette œuvre.

Par l'esprit qui l'inspire et par la leçon qui s'endégage, le rapport des experts est un appel à labonne foi, au bon sens et à la bonne volonté des
peuples, sentiments sans lesquels il est vain de
songer à voir jamais se rétablir la paix.

Roger PICARD,
Agrégé des Facultés de Droit.
Membre du Comité Central.

F.-S. — Notre collègue allemand M. R. Kuc-
zynski a publié, dans son intéressant. périodique,la Correspondance franco-allemande (17 mai) uncourt article dans lequel il adresse quelques cri¬tiques au plan des experts. Nous ne sommes pasentièrement d'accord avec lui à ce sujet.
a) M. Kuczynski estime trop élevée l'estima¬tion que les experts ont faite de la capacité deprestation de l'Allemagne. Mais il y a lieu d'ob¬

server que cette capacité s'accroîtra du fait même
que le problème des réparations aura reçu sonrèglement. D'autre part, l'annuité de paiementprévue par les experts comporte une partie mobile(avec fixation d'un maximum), dont l'importancese modèlera justement sur la capacité du débiteur.
b) M. Kuczynski critique la mainmise étrangère

sur les finances et l'économie nationales que consa¬
cre le rapport. Il nous semble difficile d'éviter le
contrôle des créanciers sur les finances du débiteur ;c'est là le minimum de garantie exigible et les ban¬
ques allemandes, à la fois si expertes et si souples

en matière de crédit, en ont toujours usé vis-à-visde leurs commandités. Or, l'Allemagne va se trou¬
ver, par le jeu des emprunts extérieurs, comman¬ditée par l'étranger. Il est juste qu'elle accorde àses créanciers et commanditaires une participationdans la gestion de sa banque d'émission et des che¬mins de fer, gage principal de sa dette. Le sys¬tème de l'état de paiement de Londres, avec sonComité des garanties et ses commissions de con¬trôle, était plus gênant pour l'autonomie économi¬
que de l'Allemagne que les organismes prévus parles experts.

c) On aurait imposé aux chemins ds fer unecharge trop lourde : 660 millions de marks-or re¬présentant les intérêts des 11 milliards d'obliga¬tions. Mais remarquons que ce chiffre de 660 mil¬lions reste inférieur au produit net du réseau alle¬mand avant la guerre. D'autre part, rappelons-nous que le Reich lui-même, dans sa note de juin1923, offrait de gager sur les chemins de fer uneannuité de 500 millions de marks-or. Les expertsont dépassé ce chiffre, mais, par contre, ils se sontcontentés d'imposer une dette obligataire de 5 mil¬liards (annuité : 250 millions) à l'industrie, au lieudes 10 milliards (annuité : 500 millions) proposéspar le Reich dans cette même note.

<f) Nous approuvons davantage les deux obser¬vations qui terminent l'article de M. Kuczynski. Ilregrette que les experts aient écarté le système duprélèvement sur le capital, qui aurait, en effet, putrouver place dans leur plan. Il fait remarquer queles impôts choisis par eux pour garantir le paie¬ment de l'annuité budgétaire des réparations sontsurtout des impôts indirects, dont la classe ou¬vrière subira la plus forte charge. Mais les expertsont voulu intervenir le moins possible dans le ré¬gime fiscal de l'Allemagne et c'est au peuple alle¬mand qu'il appartiendra d'exiger et de faire voterdes impôts sur la fortune qui égalisent la chargedes réparations entre toutes les classes de la nationallemande. — R. P.
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Tout ligueur doit l'avoir;
Tout militant de la Ligue doit s'en

inspirer.
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séance du 19 mai 1924
Présidence de M. Aulard.

Etaient présents : Mme Ménard-Dorian, MAL Au¬
lard, Victor Basch, Bouglé, A.-Ferdinand Hérold,
vice-présidents ; Henri Guernui, secrétaire général ;
Besnard, Gouguenheim, Emile Kahn, Martinet, Ma-
thias Morhardt, Roger Picard, Dr Sicard de Plauzoles,
Ruyssen, Maurice Viollettte.
Excusés : MM. Ferdinand Buisson, Alfred West-

phal.
Bureau. — Le secrétaire général résume le compte

rendu de. la dernière séance.

Séance du 19 mai 1924. {Extraits). — Etaient pré¬
sents : Mme Ménard-Dorian, AfM. Aulard, Victor
Basch, A.-Ferdinand Hérold, vice-présidents ; Henri
Guernut, secrétaire général.
Excusés : MM. Ferdinand Buisson, Alfred West-

phal.
— La Section du XIXe arrondissement (Amérique)

et la Fédération de la Seine, demandent que les li¬
gueurs, sur simple présentation de leur carte, et
sans acquitter de droit d'entrée, puissent assister à
tous les meetings organisés par la Ligue.
Le Bureau décide de tenter l'expérience à partir dé

la prochaine manifestation.
— La Fédération de la Seine demande qu'une per¬

manence soit organisée dans les bureaux de la
Lag.ua, le samedi après-midi.
Le Bureau rappelle que l'expérience a été tentée et

n'a pas donné de résultats bien encourageants. Eh
fait, l'employé de service ne pouvait que recevoir les.
visiteurs et les prier, ou de revenir, ou d'écrire ; et
cela, le garçon de bureau ou la concierge peuvent le
faire. Pour donner les renseignements, seuls les
chefs de service sont compétents. Le vœu de la Fédé¬
ration aurait donc pour effet de supprimer Ta se¬
maine anglaise pour tous les chefs de service.
D'Estournelles de Constant (Mort de). — M. Aulard

fait en quelques mots émus l'éloge de M. d'Estour-
nelles de Constant, membre du Comité Central, dont
la mort frappe douloureusement tous- ses amis.
Le collègue que nous pleurons avait au fond du

cœur un amour profond du. bien public. Par son dé¬
vouement, son autorité et son action, il rendit les
plus grands services à la cause de la démocratie et
de la paix.
Elections (Après lès). — M. Victor Basch tient à

marquer notre joie de la victoire du Cartel des Gau¬
ches, que la Ligue s'honore d'avoir grandement pré¬
parée. Félicitons-nous de ce que les vainqueurs
soient presque tous des ligueurs. Il me sera permis,
cependant, de dire à notre président, Ferdinand Buis¬
son qu'il nous, est devenu plus cher encore depuis
que le suffrage universel l'a oublié. Il nous sera per¬
mis également de regretter que nos amis Aulard,
Bouglé et Guernut ne fassent point partie de la nou¬
velle Chambre, où leurs interventions eussent été si
précieuses.
M. Basch demande que le Comité Central adresse

au nouveau ministère un appel' dans lequel nous rap*

pelierions notre idéal et dans lequel nous dresse¬
rions un véritable cahier de revendications.

— Ce n'est pas au futur Gouvernement, mais aux
nouveaux élus, pense M. Guernut, que nous devons
nous adresser. Rappelons d'abord ce que nous sommes
et ce que nous avons fait. Sans nous immiscer dans
la lutte électorale, nous avons néanmoins offert au
Bloc des Gauches un terrain, un esprit, un pro¬
gramme. Le Bloc des Gauches, ç'a été d'abord la Ligue
des' Droits de l'Homme, et on ne dira jamais trop 1a.
part de la Ligue dans la victoire eommunè. Rappe¬
lons, en second lieu, ce que nous attendons du Par¬
lement pour que les' droits de l'homme soient réalisés
à l'intérieur comme à l'extérieur. Demandons enfin
à ceux qui ont combattu ensemble de resteg ensemble
pour organiser et achever la victoire. Exigeons de
nos amis de l'action par l'union.
M. Victor Basch approuve le plan proposé par

M. Guernut. Sur le second point, il demande que nous
ne nous contentions pas de rappeler les principes,
mais d'énurnérer des réformes précises.

— N'oublions pas, dit M. Sicard de Plauzoles, .de
rappeler le droit des enfants à la vie et à l'instruc¬
tion.

— Insistons, ajoute M. Emile Kahn, sur le droit
des fonctionnaires et les garanties de l'a liberté indi¬
viduelle. Examinons de très près la formule relative
à l'amnistie. Pesons-en les termes de manière qu'on
ne puisse pas exclure de ses bienfaits certains cas
intéressants.

Quant au troisième point touché par M. Guernut,
soyons prudents et discrets ; ne nous mêlons pas de
questions qui regardent exclusivement les partis el
dans les conflits qui divisent actuellement le parti
socialiste, n'ayons pas l'air de nous prononcer pour
ou contre la participation, pour ou contre la politique
de soutien.

— D'accord, répondent M. Aulard et M. Victor
Basch. Nous recomandons une action commune ; aux
partis d'en déterminer les modalités.
De nos amis élus, déclare M. Martinet, nous n'atten¬

dons pas de miracles et notre contrôle devra conti¬
nuer à s'exercer, aussi tenace que dans le passé.
Nous demeurons les créanciers de la nouvelle majo¬
rité parlementaire. Sur l'e terrain des droits de
l'homme, nous ne connaîtrons pas de camarad'erie.
Notre autorité repose sur la vigilance ; soyons vigi¬
lants, toujours plus.
M. Mathias Morhardt pense comme MM. Victor

Basch et Aulard, que nous ne devons pas intervehir
dans les querelles des partis.
M. Moutet : Sous' prétexte d:e ne pas intervenir dans

les querelles des partis, nous risquons de perdre le
prix de la victoire. Ne nous laissons pas enliser dans
de vieilles formules. L'impression qqe donnent nos
élections au monde entier est celle d'un renouvelle¬
ment total : ayons la. hardiesse de le reconnaître et
de le montrer. Qu'on le veuille ou non-, les- électeurs
ont fait confiance 4 deux grands partis unis : ils
ont le droit de compter que leur union subsistera.
Nous avons le droit de dire au parti socialiste que s'il
déserte le pouvoir, il déserte son idéal ; qu'un parti
est perdu quand il hésite à prendre nettement ses res¬
ponsabilités. Qu'est-ce qu'un parti gouvernemental
qui ne va pas an gouvernement ? La crainte du com¬
munisme est absurde. Les votes que le parti socia¬
liste émettra au Parlement lui seront reprochés tout
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autant que les initiatives qu'il prendrait au gouver¬nement. Il s'agit non d'une question politique, maisd'une question morale : la Ligue aoit parler au nomde la conscience politique de la France. Que, dansune phrase vigoureuse, elle rappelle les espérances dupays et ajoute qu'on n'a pas le droit de les trahir.A Geux qui se déroberaient, la France sera sévère ;que la Ligue le déclare sans détour.
M. Victor Basch félicite M. Moutet de son exposééloquent, mais n'en maintient pas moins ses réserves.Nous ne sommes pas, dit-il, une association politique ;tenons-nous sur le terrain des droits de l'homme, au-dessus des partis.
Le Comité Central charge MM. Victor Basch, Guer¬nut et Moutet de rédiger le texte de l'appel sur leplan indiqué par le secrétaire général.
Ligue (Banquet de la). — Le banquet décidé, par leComité Central pour fêter le 26e anniversaire de laLigue est définitivement fixé au mercredi 4 juin. Cebanquet sera en même temps une manifestation enl'honneur de la victoire républicaine du 11 mai et unhommage à notre président,. M-. Ferdinand Buisson.
Le Comité Central désigne comme orateursMM. Bouglé, Victor Basch et Ferdinand Buisson etdemande à M. A.-Ferdinand Hérold d'écrire, à cetteoccasion, un poème.
Zola (Monument. —M. Mathias Morhairdt,q.ui avaitinvité le président de la République à l'inaugurationdu monument Zola, lit le texte de la réponse queM. Millerand lui a fait tenir. Le président de la Répu¬blique .sera empêché d'assister à l'inauguration, maisse fera représenter par un de ses officiers d'ordon¬

nance. M. Morhardt a répondu à M. Millerand deprier l'officier d'ordonnance de rester à l'Elysée.M. Mathias Morhardt compte que le Comité Centralne lui ménagera pas son appui pour que la journéeZola soit une manifestation éclatante. Le Comité Cen¬tral a décidé d'envoyer un appel aux ligueurs deParis. M. Guernut met à la disposition de M. MathiasMorhardt les services administratifs de la Ligue, quil'aideront dans sa tâche avec .un entier dévouement.
Groupe parlementaire. — Le secrétaire général de¬mande au Comité s'il juge à propos de reconstituerle Groupe parlementaire, étant bien entendu que ceGroupe parlementaire serait, cette fois, uniquementcomposé de membres de la Ligue.
M. Moutet. pense qu'un Groupe parlementaire estinutile. Lorsque Je secrétaire général pensera qu'unprojet ou une résolution du Comité devra être portéà la tribune ou devant une Commission, il choisiralui-même les députés ou sénateurs qui lui paraîtrontles plus qualifiés.
M. Viollette craint que ce groupe ne constitue unComité Central en marge de l'autre. Et c'est là undanger qu'il nous faut éviter.
M. Basch partage le même sentiment.
Contentons-nous, suggère M. Martinet, de consi¬dérer les députés et les sénateurs, membres- de laLigue comme étant à la disposition de la Ligue au•cas où leur intervention serait nécessaire..
Le Comité, adoptant cette suggestion, donne mandât

au Bureau ou au secrétaire général de se mettre enrapport, suivant les circonstances, avec . les parle¬mentaires ligueurs dont te concours personnel leurparaîtra utile.

Algérie (Représentation des indigènes au Parle¬
ment). — Les conseils juridiques consultés ont émis
sur cette question un avis défavorable. Ils sont, sur
ce Doint, d'accord avec l'unanimité de nos Sections•algériennes. Il leur a paru, en effet, difficile d'ad¬
mettre que des hommes qui gardent leur statut per¬sonnel puissent devenir des citoyens français à l'égaldes autres, et qu'ils puissent, en particulier, parti¬ciper à l'élaboration de lois auxquelles ils se réser¬vent le droit de se dérober.

M. Moutet donne un avis différent. Il est juste, dit-il,
que l'élément algérien soit mêlé à la vie politique dela métropole. 11 souhaite donc deux corps électoraux :l'un représentant des Français (celui qui fonctionne
actuellement) ; un autre représentant des indigènesqui auraient, par exemple, deux députés par départe¬ment, soit six députés en tout. L'objection du statut
personnel ne l'arrête point ; les indigènes du Sénégalet de l'Inde, qui ont gardé ce statut personnel, en¬voient néanmoins des députés au Parlement.
M. Viollette est partisan du projet de M. Moutet.
M. Guernut estime que la proposition de M. Moutet,qui crée pour l'Algérie deux sortes de représentations

au Parlement, aurait pour effet de creuser davantagele fossé qui sépare déjà les colons des indigènes. Ilajoute r que' cette proposition lui paraît peu démo¬cratique. L'effort de la démocratie lui paraît tendre,
en effet, à unir -dans une même circonscription lesindividus de toutes classes, de toutes religions, detoutes -races. M. Moutet perpétue leur division.
MM. Basch et Aulard se déclarent troublés par l'ar¬gumentation de M) Guernut.
M. Moutet y répond.
L'heure étant avancée,, le Comité décide, sur la pro¬position de M. Basch, que M. Moutet rédigera saréplique' à M. Guernut et que les deux thèses seront

représentées à nos Sections d'Algérie.

Séance du 5 juin 1921

Présidence de M. Victor Bascii
Etaient présents : MM. Victor Basch, A.-Ferdinand

Hérold, vice-présidents ; Henri Guernut, secrétairegénéral ;• Alfred Westphal, trésorier général ; Fer-nand Corcos, Henri Gamard, André Gouguenheim,Emile Iiahn, Paul Langevin^ Mathias M'orhardt, Amé-dée Rouquôs, Docteur Ricard de Plauzoles.
Excusés : MM. Ferdinand Buisson, Geonges Bour¬don.

Guebhart (Mort du Dr). Le docteur -Guebhart,mari de notre collègue Séverine, vient de mourir à
Pierrefonds, à l'âge de 76 ans. Agrégé de physiqueet fondateur de la Société de 'Géologie, il était connu
et estimé pour ses nombreux travaux scientifiques.Le Comité Central- prie le secrétaire général detransmettre à notre collègue Séverine ses condoléan¬
ces émues.

Elections (Après les;. — Comme suite" au vœu du
Comité (p. 267), M. Basch a rédigé un projet d'appelaux élus dont il done lecture.
Après quelques modifications demandées par MM.Corcos, Westphal, Kalm, Sicard de Plauzoles- etGuefnut, Le texte de l'appel est adopté à l'unanimité.

Gouvernement et Comité Central (Membres du). —Plusieurs membres du Comité Central vont être, sol¬licités d'entrer dans le futur Gouvernement. Quelleattitude convient-il de prendre à leur égard ?
Le secrétaire générai demande qu'il soit dérogéà la coutume qui veut qu'on les mette en congé. Hne verrait rien de choquant à ce qu'un ministre as¬sistât aux séances du Comité pour ' y exposer sesvues et au besoin s'y défendre.
M. Kalin rappelle un précédent : celui de M. Mille¬

rand, ministre de la Guerre, venu au Comité justi¬fier sa circulaire sur les ecclésiastiques mobilisés.
■— Il y a là, observe M. Basch, deux fonctions bien

distinctes ; il s'agirait de savoir jusqu'à quel pointeifles s-excluent. .11 estime plus élégant de laisser aux
collègues, membres du prochain Gouvernement, lesoin de se mettre en congé, si, du1 moins, ils secroient tenus de le faire.
Le Comité se'rallie à l'unanimité au sentiment-M. Basch.
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M. Basch propose d'envoyer les plus chaleureu¬
ses félicitations du Comité Central à notre collègue,
M. Paul Painlevé, à l'occasion de son élection à la
présidence de la Chambre. M. Painlevé est l'un des
plus anciens membres du Comité. Au cpurs de l'af¬
faire "Dreyfus, des civils ont fait preuve d'un rare
courage ; M. Painlevé fut de ceux-là. M. .Painlevé
est, en outre, un grand savant. C'est un honneur
pour la Chambré de l'avoir élu président. Adopté. .

Buisson (Banquet Ferdinand). — M. Ferdinand
Buisson, appelé à Tunis par un douloureux devoir de
famille — son frère est à l'agonie — ne sera pas
libre pendant la première moitié du mois de juin.
Le banquet annoncé pour le 4 juin a dû être différé.
Certains membres du Bureau, déclare le secrétaire
général, ont demandé qu'il fût remis en octobre _ ;
d'autres, plus nombreux, ont- insisté pour le 15 juin
qui est la date définitivement fixée.
M. Kahn regrette qu'on ait choisi cette date : il

craint que, placé entre l'inauguration du monument
Zola le matin et la visite au Panthéon l'après-midi,
le banquet ne soit -nécessairement précipité et ne
perde son caractère original. Il demande qu'en tout
cas, il y ait une distinction très nette entre la céré¬
monie Zola et la manifestation de la Ligue, et qu'au
banquet, notamment, il ne soit question que de la
Ligue.
M. Basch rappelle que le bureau a dû prendre une

prompte décision : il a donc choisi le 15 juin. M.
Basch ne redoute ni la fusion ni la confusion des
deux fêtes. Célébrer Zola, c'est fêter le passé de la
Ligue. Au banquet, c'est surtout l'avenir qui sera
considéré par les orateurs. Mais la Ligue' elle-même
est née du geste de Zola ; il paraît difficile de ne
pas associer Zola à la célébration du 26° anniver¬
saire de la Ligue.
Présidence du Conseil (Délégation à la) — Le secré¬

taire général rappelle qu'en des circonstances déli¬
cates, le Comité Central a fait visite aux Présidents
du Conseil et il propose qu'une délégation soit en¬
voyée chez M. Herriot.
— Qu'irons-nous y faire ? demande M. Basch. Nos

précédentes visites'aux Gouvernements avaient un
objet précis. Nous n'avons rien à demander au nou¬
veau président. Il est plus digne de la Ligue qu'elle
s'abstienne d'une visite de cérémonie.
M. Guernut précise les questions qui pourraient

être traitées dans un entretien avec M. Herriot.
Le Comité" Central donne mandat à son secrétaire

général de voir M. Herriot sur ces questions en sus¬
pens et sur d'autres qui surgiraient.
Congrès 1924. — 1° Lieu du Congrès. — Il avait été

décidé que la date et le lieu du prochain Congrès se¬
raient fixés après les élections. On a proposé le midi
de la France. Le secrétaire général estime que Mar¬
seille, siège de l'une de nos plus, puissantes Sections,
est toute désignée. Il estime, au surplus, que la date
la plus favorable serait le 25 décembre. De nombreux
collègues pourraient ainsi utiliser les congés de Noël
et du Nouvel-An pour y assister. D'autre part, nos
Sections d'Algérie, de Tunisie et du Maroc vien¬
draient plus aisément à Marseille qu'en toute autre
ville de France.
M. Basch appuie la proposition du secrétaire gé¬

néral.
M. Kahn attire l'attention du Comité sur l'éloigne-

ment de Marseille du centre de la France et sur les
frais qu'un long voyage entraînerait pour la plupart
des congressistes, à moins que le ministre n'accorde
des réductions.
.Des réductions ont été accordées autrefois, rap¬

pelle. M. Basch. Le choix de Marseille, ajoute-t-il, se¬
rait d'autant plus intéressant qu'aucun de nos Con¬
grès n'y a jamais été tenu.
M. Kahn insiste pour qu'une réduction sur le prix

de voyage soit sollicitée.

M. Gamard estime que le choix des régions où des
Sections sont nombreuses répond à un sentiment très
naturel. Mais il ne faudrait pas que la Ligue négli¬
geât d'autres régions, telles que le Centre, où les
ligueurs sont plus rares, et où le" Congrès ferait une
œuvre de propagande excellente. M. Gamard souhaite
que cette suggestion soit retenue pour l'an prochain.
Le Comité'fixe à Marseille le siège du Congrès de

1924.
2° Date du Congrès. — M. Corcos demande que le

prochain Congrès soit remis à une date assez éloi¬
gnée.

— Le choix des fêtes de Noël, proposé par M. Guer¬
nut, est excellent, remarque M. Morhardt. Les va¬
cances permettraient d'allonger au besoin la durée
du Congrès. Mais la coutume semble prfee de retar¬
der la date chaque année. Il est à craindre qu'on
n'arrive ainsi à supprimer un Congrès.
M. Guernut fait observer à M. Morhardt que le Con¬

grès de cette année a dû être différé en raison des
élections.
3° Ordre du jour. — M. Guernut rappelle que l'or¬

dre du jour est fixé par le Comité, après avoir re¬
cueilli l'avis des Sections.

— D'accord, observe M. Basch. Le Comité n'a pas
à imposer aux Sections les sujets à traiter, mais il
peut leur en suggérer. Or, une question semble
posée par l'actualité : c'est celle dut régime électoral.

— Ne sera-t-elle pas résolue par le Parlement avant
le Cepgrès ? objecte M. Kahn.

— Qu'importe ! réplique M. Basch. La Ligue a
pris parti autrefois pour la proportionnelle. Elle se
doit d'étudier à nouveau la question et de mettre au
point ses doctrines.

— La revision des statuts est déjà à l'ordre du
jour, remarque M. Guernut.
M. Morhardt propose une troisième question d'un

très haut intérêt : l'utilisation judiciaire des rapports-
de police.
M. Basch fait observer que, sur ce sujet, nous

sommes unanimes ; toute discussion serait oiseuse.
M. Guernut estime qu'il serait bon de tenir comp-,

te des vœux des Sections d'Algérie, de Tunisie et du
Maroc qui enverront à Marseille de nombreux délé¬
gués. Ces Sections souhaitent de voir étudier les ques¬
tions de l'Afrique du Nord, jadis portées à l'ordre
du jour du Congrès colonial, qui n'a pas été réuni.
M. Gouguenheim est d'avis que la question ac¬

tuelle est le problème 'fiscal. La Ligue a le devoir de
l'aborder.
M. Sicard de Plauzoles ne croit pas que cette ques¬

tion puisse venir au prochain Congrès, car elle sup¬
pose des rapports longuement étudiés. Il propose de
la remettre au Congrès suivant et, en attendant, cle
publier dans Les Cahiers une série d'études sur la
Justice fiscale.

— Il y aurait intérêt, déclare à ce propos M. Cor¬
cos^ demander au rapporteur deux études : un travail
général, qui donnerait aux Sections un plan direc¬
teur ; puis, quinze jours avant le Congrès, le rap¬
port proprement dit,
M. Gamard pense que, dès les. premiers jours d'oc¬

tobre, il sera possible d'avoir un aperçu de la situa¬
tion financière et qu'on pourra envisager déjà cer¬
taines solutions.

— La question financière, déclare Al. A'Iorhardt,
est la plus grave. Il se rallie à la proposition de M.
Gougenheim.
Amnistie. — Les Conseils juridiques de la Ligue-

ont rédigé un projet concernant l'amnistie. Ils de¬
mandent" l'avis du Comité Central sur l'application
de l'amnistie à certains cas particuliers.
1° Désertion : Le Comité, à l'unanimité, est d'avis

que l'amnistie soit appliquée. .
2° Insoumission : Alême avis.
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/! ïra£is01? et espionnage : Pas d'amnistie.4 Embauchage : amnistie.5° Refus de marcher à l'ennemi : amnistie.
7o Vr°!es -ait à supérieur : amnistie.

** * _ rnilitaure : Le Comité s'oppose à l'amnistie,étant entendu qu'il s'agit ici du « vol militaire » ausens le plus étroit que le Code donne à cette expres¬sion. *

«° Pillage en bande : amnistie.v° Prévarication en matière militaire : Pas d'am¬nistie, mais avec la restriction énoncée pour le volmilitaire.
î?° îa?x en ^tuires militaires : amnistie.11° Action de porter les armes contre la France :Pas d amnistie.

T ~ Pourquoi cette discussion, demande M. EmileKahn. L amnistie est un oubli. Il convient de toutoublier. Et il propose l'amnistie pour tous les cas.M. Corcos ne pense pas que l'amnistie totale puisseêtre soutenue devant l'opinion.
L'amnistie totale, dit M. Rouquès, ne peut êtredemandée, au prix où nous avons payé les amnis¬ties partielles ; car celles-ci ont remis dans la circu¬lation des milliers de criminels dont il est difficilede se débarrasser.

M. Basch croit qu'on peut accepter l'amnistie to¬tale, sauf pour les traîtres et les espions. Encore,parmi les condamnés pour espionnage ou trahison,y a-t-il des innocents.

, M. Guernut répond à M. Basch : Autre chose estl'amnistie ; autre chose est la revision. L'amnistieest pour les coupables ; pour les innocents, nousdevons demander la revision. M. Guernut rappellequ'à cet égard, le Comité Central a fait introduiredans la dernière loi d'amnistie un article 20 quidonne au ministre faculté de transmettre à la Cham¬bre des mises aux fins de revision les dossiers descondamnés dont la culpabilité ne paraît pas certaine.Le danger de cette rédaction réside dans le motn faculté ». Pour des raisons d'ordre politique etpour d'autres, le ministre a refusé de transmettreun certain nombre de dossiers comme celui du Bon¬net Rouge. Nous devons obtenir qu'à la faculté soitsubstituée l'obligation et que sur demande de toutcondamné des Conseils de guerre ou de ses proches,le dossier soit immédiatement transmis à la Chambredes mises.
Le Comité prie le secrétaire général de faire toutesdémarches à l'effet d'introduire cette innovationdans la prochaine 'loi.
Le secrétaire général attire l'attention du Comitésur le cas de MM. Caillaux et Malvy. Nos conseilsjuridiques ont démontré que les deux procès sontsusceptibles de revision. Mais la voie de la révisionne leur a pas paru la meilleure. Quelqu'un a pro¬posé qu'une loi spéciale prononçât la réhabilitationdes condamnés.
— Monstruosité, ont répondu nos conseils juridi¬ques. Impossible d'admettre sans danger qu'une loiefface un jugement particulier.M. Guernut propose qu'on demande au Parlementde nommer, une Commission d'enquête, qui auraitmission de, rechercher les iniquités et vilenies com¬mises au cours des deux procès. MM. . Caillaux etMalvy se trouveraient ainsi réhabilités d'une ma¬nière indirecte.
— Une loi, même antijuridique, répond M. Kahn,ne me choquerait pas. Un jugement politique a pro¬noncé la condamnation ; un autre jugement poli¬tique pourrait prononcer-la réhabilitation.
Mais il se rallie-'à la proposition de M. GuersM çbîest adoptée.v
Landau et Goldsky. — Le secrétaire général rap¬pelle au Comité la situation dé plus en plus gravedes trois innocents " Goldsky, Landau et Marion.

Goldsky et Marion. sont malades : Landau est pres¬
que mourant. N'y aurait-il pas lieu de tenter d'ur¬
gence une démarche pour obtenir, en attendant la

revision qui demandera quelque temps, leur libéra¬tion ?
Adopté.
Russie (En). — Des nombreux renseignements com¬muniqués à la Ligue, il ressort que le gouvernementdes Soviets multiplie en Russie les poursuites pourdélits d'opinion et les incarcérations arbitraires. D'au¬tre part, des crimes politiques sont commis en Bul¬garie et dans toute l'Europe centrale et orientale.Le Comité décide de faire connaître ces crimesdans une série de meetings.
Espagne (Professeurs rétoqués). — Des professeursespagnols ont été révoqués par le gouvernement dePrimo de Riveira. La Ligue' espagnole n'a pas pro¬testé contre cette violation de la liberté de la pensée.Consultée par le secrétaire général, elle a déclaréqu'elle n'avait pas à intervenir. Il y a eii Catalogneune Université où l'on préconise le séparatisme cata¬lan et où l'enseignement n'est pas donné en langueespagnole. Le général Primo de Riveira a demandé

qu'on mît fin à la campagne antipatriotique et que lalangue nationale fût exclusivement employée.
—• Un des professeurs frappés, observe M. Basch,est un professeur belge qui enseigne la psychologieexpérimentale. Le « Rapprochement universitaire » a

déjà envoyé une énergique protestation.
M. Hérold propose au Comité d'adopter le vœu du

* Rapprochement universitaire ».
Le Comité charge M. Hérold de rédiger une réso¬lution.

NOS SOUSCRIPTIONS
Pour la Propagande Républicaine

Du £1 mars au 30 juin 1924
MM. Roch, à Charmont, 12 50; Chabert, à Port-Saïd,25 fr.; A. Brun, à Romans, 5 fr.; Authier, à Les Arcs, 25 fr.;Rémona, à Kep, 5 fr.; Gadd, à Paris, 15 fr.; Bouniot, àParis, 10 fr.; Randinavaivo, à Fréjus, 15 fr.; Petiet, à Cours,10 fr.; Dr Nouvion, à Paris, 17 50; Lussies, à Neuves-Mai¬

sons, 5 fr.; Servière, à Paris, 37 50; Ch. Kïss, à Dublin,60 fr.; Franceschi, à Saïgon, 10 fr.; Menneteau, à Chava-
gnes, 6 85 ; Azéma, à Cazouls, 17 50.
Sections de Breteuil, 9 10; Saïgon, 27 15; Falaise, 12 50;Vire, 17 25; Avranches, 10 fr.; La Haye-du-Puits, 9 fr.; Pon-torson, 20 50; Chaumont, 50 fr.; Carentan, 10 fr.; Carcas-sonne, 33 50; Abidjan, 10 l'r.; Sailly-Flibeaucourt, 15 50Chatillon-sur-Seine, 5 fr.; Puiseaux, 5 fr.; (Basse-Indre, 7 50Couëron, 5 fr.; Donges. 12 70; La Montagne, 10* Savenay11 10; Saint-Nazaire, 15 15; Haïphong, 53 40; Albon, 5 fr.Pains (XIe), 3 fr.; Casablanca, 124 50; Panissières, 61 50Papeete, 14 fr.

Pour les Victimes de l'Injustice
Du 21 mars au 30 iuin 1924

MM. Bouillat, à Kosbal, 20 fr.; Gracia, à Lourdes, 20 fr.;Roch, à Charmont, 18 50; Darras, à Paris-Plage, 10 fr.;Franceschi, à Saïgon, 40 fr.; A. Brun, à Romans, 5 fr.;Authier, à Les Arcs, 25 fr.; Léonardon, à Paris, 15 fr.; Ré-
mons, à Kep, 5 fr.; Randinanaivo* à Fréjus, 15 fr.; Bouil-let, à Kasbah-Tadla, 10 fr.; Petiet, à Cours, 10 fr.; Dr Nou¬vion, à Paris, 17 50; Lussiez, à Neuves-Maisons, 5 fr-Ser-.vière, à Paris, 37 50; Ch. Kiss, à Dublin, 60 fr.; Fran¬ceschi, à Saïgon, 10 fr.; Menneteau, à Chavagne, 6 80; J.Godard, à Nancy, 100 fr.; Azéma, à Cazouls, 17 50; divers,212 50.
Sections de Nouméa, 2 fr.; Saïgon, 27 15; Laghouat, 4-4 75;Falaise, 12 50; Vire, 17 25; Avranches, 10 fr.; La Haye-du-Puits, 9 fr.; Pontorson, 20 50; Chaumont, 50 fr.; Carentan,10 fr.; Vauchelles, >24 fr.; Abbeville, 51 75; Carcassonne,33 50; Ghavigny, 17 50; Sailly-Flibeaucourt, 15- 50; Basse-Indre, 7 50; Couéron, 5 fr.; Donges, 12 70: La Montagne,10 fr.; Savenay, 11 15; Saint-Nazaire, 15 10; Paris (XIe),3 fr.; Casablanca, 135 25; Panissières, 61 fr.

Accroître le nombre de nos abonnés,
c'est augmenter la diffusion et la puissance
des idées démocratiques.
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CONTRE LE FASCISME

Un Meeting de la Ligue française
Lu 19 juin 1924, la Ligue (les Droits de l'Homme

duunait.à Paris, salle des Sociétés Savantes,, un grand
meeting de protestation contre l'assassinat politique
(lu député italien Giaeomo Matteotti.
M. Aulard, vice*président de la Ligue française, pré¬

sidait, assisté de ilme MénardéDorian, secrétaire gé¬
nérale de la Ligue Interna&malfi, et de M. de Arn-
bris, président de la Ligue italienne.
M. Aulard rappelle tout d'abord les circonstances

tragiques, troublantes, du meurtre de Matteolti.
Puis, il en énumère les causes. La discipline du si¬
lence. observée jusqu'alors en Italie devant la tyran¬
nie fasciste, allait être rompue par l'opposition ;
Malteoti, armé de documents accablants pour
le fascisme, devait parler à la Tribune du Parlement;
depuis les élections françaises qui ont balayé le Bloc
National, la vraie Italie, peu à peu, reprend con¬
fiance. Par tous les moyens, fût-ce par le crime, le
fascisme tente de se maintenir au pouvoir.
La voix de Matteotti qui s'apprêtait à dénoncer les

concussions des amis de Mussolini et à réclamer
pour l'Italie un régime (le liberté, a été étouffée dans
le sang.
Ce meurtre atroce qui, dans la pensée de ses insti¬

gateurs, devait -semer la terreur dans les rangs de
l'opposition italienne, a, tout au contraire, déclenché
un nouveau « risorgimento ». L'Italie démocratique
s'est ressaisie : elle vaincra.
Unie à la .Ligue italienne, la Ligue française de¬

mande que le corps de Matteolti soit retrouvé ; que
la lumière soit faite sur les circonstances de sa mort;
que les assassins soient châtiés et que le régime fas¬
ciste. fondé sur la violation des droits, soit enfin
aboli.
Après M. Aulard. M. Caponloghi prend la parole.

Nous publions ci-dessus le texte de son discours (Voir
page 323).
Puis M-M. Grumbach, de Ambris.au nom de la- Li¬

gue italienne, Capocci, de la C. G. T. française, Bon-
naure, au nom de ia Fédération de"s Jeunesses laïques,
Piçeino, au nom des -Garibaldiens de l'Argonne, B«r-
tola et Caporali vinrent dire leur véhémente réproba¬
tion du meurtre de Matteotti : ils proclamèrent leur
confiance dans le prochain réveil de la libre Italie,
et firent appel à l'union de toutes les forces démocra¬
tiques contre le fascisme international.

L'ordre du jour suivant fut ensuite adopté par les
auditeurs :
Les -citoyens convoqués par la Ligue- des Droits de

l'Homme le 19 juin 192-4. et réunis; au nombre de plus
de quinze cents à la salle des Sociétés savantes, pro¬
testent avec indignation contre l'assassinat du dé¬
puté italien Matteotti. assassinat gouvernemental
destiné à terroriser les Italiens qui regrettent la Li¬
berté.
Ils protestent contre les procédés de sauvage vio¬

lence organisée, sous laquelle gémit le peuple ita
lien ;
Us envoient leur salut fraternel à ce grand peuple

qui va -se libérer :
Ils comptent q.uc le mouvement d'indignation s'éten-

dant à l'univers civilisé groupera toutes les forces mo¬
rales du monde contre ta dictature fasciste violatrice
des droits de l'Homme.

Une protestation de la Ligue italienne
La délégation de-Paris de la Ligue Italienne des

Droits de l'Homme nous, communique la -protestation
suieante :

Le sort élu député- soefalist-e M. Matteotft. -séques¬
tré dons le centre de Rome, et très probablement as¬
sassiné. (-si un crime fasciste, et il projette un jour

sinistre sur une situation, dont la responsabilité re¬
monte au chef du gouvernement.
Le député républicain Chiesa a certainement inter¬

prété le sentiment général, lorsqu'il a dit à la Cham-
ore que M. Mussolini est complice de -ce crime. Nous
ne disons pas que la complicité, dans ce cas, signi¬
fie que M. Mussolini a contribué, d'une façon quel¬
conque, au rapt et à l'assassinat du- député M. Mat¬
teotti : mais il est certain que la conduite constam¬
ment s-uiivie par le fascisme avant qu'il se soit em¬
paré du pouvoir et depuis est la cause principale
et déterminante, sinon unique, de l'état d'esprit qui
rend possible que des crimes, comme celui dont le
député M. Matteotti a été victime, puissent se répéter.
Si les journaux fascistes font une incitation quoti¬

dienne à l'assassinat, les discours de M, Mussolini
débordent, constamment, de menaces obscures contre
ses adversaires, même les moins dangereux. Ces me¬
naces et ces excitations s'adressent à des éléments
déjà habitués à la violence, et encouragés par une
constante impunité. Il est naturel que ces, éléments
croient interpréter le désir du » due », et exercer
plus qu'un droit, un devoir, en supprimant des ad¬
versaires gén-ants

* *

M. Matteotti n'est pas le premier qui ait été éli¬
miné pur des moyens violents. Sans parler des vic¬
times obscures — qui sont des milliers — il suffira
de rappeler qu'un autre député socialiste, M. Di Va-
gno, a été assassiné dans les Pouilles, et qu un can
tfidat socialiste. M, Piccinini. a été assassine à Reggio
Emilla.
Tous ces crimes sont restés, jusqu'à présent, sans

châtiment, et aucun désaveu n'est jamais venu, ni
du gouvernement, ni de la-direction du parti fasciste,
ni des hommes les plus représentatifs du fascisme,
au contraire, il y a eu, constamment, une solidarité,
ouverte- ou cachée, avec les assassins.
La majorité parlementaire qui s'est insurgée con¬

tre le député M. Chiêsa, est la même qui, quelques
jours avant, avait accueilli à la Chambre» par des
hurlements et des sarcasmes atroces, l'invocation
émue du député M Gonzales en faveur d'une ju-stice
atteignant, avec impartialité, les assassins, sans dis¬
tinction du paru politique auquel ils peuvent appar¬
tenir.

Cette majorité et son chef n'ont pas le droit, au¬
jourd'hui, de refuser la responsabilité de cette pro¬
pagande -criminelle, si largement pratiquée. Nous
comprenons bien que le nouveau crime n'aura pas
fait plaisir à M. Mussolini, car — par la notoriété
de la victime et par la répercussion qu'il a eu en Ita¬
lie et à l'étranger — ce crime éclairai, même aux
veux des plus sceptiques, l'essence d'un régime qui
a fait -descendre l'Italie au niveau des plus mal famés
parmi les pays balkaniques. Mais, même si sa dé¬
termination de poursuivre les coupables est sincère,
cela ne décharge ni lui, ni son parti, de la terrible
responsabilité qu'ils encourent en encourageant, par
l'assurance de l'impunité, les assassins, Les tortion¬
naires, les incendiaires, lés ravisseurs, qui pullulent
en Italie.
Si le gouvernement fasciste démontre, enfin., sa vo¬

lonté de rompre définitivement avec, les délinquants
qui se vantent d'être son soutien et le soutien du
fascisme, en les frappant avec une fermeté inexo¬
rable, toujours et partout, en ce cas-là seulement,
cessera ce que M. Mussolini appelle « une spécula¬
tion politique » sur les victimes, et qui n'est que l'ex¬
pression angoissante du sentiment humain offensé.
Tous les Italiens ne peuvent que désirer la lutte

contre le fascisme afin de mettre au grand jour ce qui
constitue, aujourd'hui, nne honte pour leur .pays.
Il n'est, plus possible de se taire' : et même, si nou»

voulions nous taire, les faits parlent trop haut, pour
pouvoir éviter le jugement sévère du monde civilisé.
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L'AFFAIRE GOLDSKY

Un communiqué
M. Renoult, ministre de la Justice, a convoqué, le

28 juin, M. H. Guernut, secrétaire général de la Ligue
des Droits de l'Homme, et lui a fait connaître qu'usant
de la faculté que lui confère l'article 20 de ia loi du
29 avril 1921,. il avait décidé de transmettre aux fins
d'instruction, à la Chambre des Mises en accusation
de ;la Cour cl'A.ppel de Paris, le dossier des condam¬
nés survivants du Bonnet Rouge.

'

La Ligue des Droits cle l'Homme, qui lutte depuis
trois ans pour la réhabilitation de Goldskv, Landau
et Marion, se réjouit de cette décision. Elle y voit
une récompensé tardive de ses efforts. Elle remer¬
cie la Presse et tous les citoyens qui l'ont secondée
avec autant de courage que de désintéressement.

(2S Juin 1924-)

A NOS SECTIONS

Renouvellement du Comité Central

Des explications nous ont été demandées sur l'in¬
terprétation qu'il convenait de donner à Favant-
dernière phrase de l'information que nous avons fait
paraître dans les Cahiers du 25 juin (page 217) sous
le titre « Renouvellement du Comité Central ».

Cette phrase, rédigée ainsi : « Il est bien entendu
que les candidats doivent représenter 1.000 voix au
moins de'ligueurs appartenant à une ou plusieurs
Sections », prête, en effet, à quelque ambiguïté.
Pour qu'aucun lecteur ne puisse se méprendre sur

le sens exact de cette indication, il nous suffira, pen¬
sons-nous, de reproduire sans commentaire la partie
de l'article G des statuts qui concerne cette question :
« Les candidats au Comité Central devront être pré¬
sentés par une ou plusieurs Sections représentant
1.000 voix au moins ».

Histoire sommaire de l'Affaire Dreyfus

L'Histoire sommaire de l'Affaire Dreyfus, par
M. Théodore Reinach, va paraître incessamment.
Nous rappelons à nos lecteurs qu'ils ont intérêt à
souscrire sans délai à cette nouvelle édition, entière¬
ment revue par l'auteur : nous leur consentirons
une remise de 20 % sur le prix de l'ouvrage : 5 fr.
l'exemplaire,, pris dans nos bureaux, 5- fr. 4-5 par la
poste.
Nous prions les souscripteurs d'adresser leur sous¬

cription, en y joignant, srils désirent recevoir l'ou¬
vragé par la poste, les frais d'envoi (0 fr. 45), au siège
de la Ligue,, 1.0, rué de l'Université, Paris-VJI®.

Cartes postales du Comité Central
Nous tenons, à. la disposition des collègues et dès.

Sections' qui désireraient en recevoir, des photogra¬
phies des membres du Comité Central éditées par la
Maison Gilbert ; 350, rue Saint-Honoré, Paris.
Voici les prix de ces cartes prises dans nos bu¬

reaux : la carte, 0 fr. 10 ; les 12 cartes, 1 franc
les 12 douzaines, 10 francs.
Nous rappelons que les photographies éditées à ce

jour sont celles de MM. Ferdinand Buisson, prési¬
dent ; A- Aulard, Victor Basch, C. Bonglé, A.-Fer¬
dinand Hérold, vice-présidents ; Henri Guernut, se¬
crétaire général: Alfred.Westphal, 'trésorier général-;
Mme Séverine ; MM. E. Besnard, F. Challaye. A.
Delmont, A. France, J. Godard, J. Hadamard, E.
Kahn, M. Moutet. J.-Paul-Eoncour, P. Pain-levé, R.
Picard, P. Renaudel, A. Rouquès, Sarrail, Seignobos
docteur Sicard de Plauzoles, M. Violette.

POUR L'AMNISTIE

La Ligue des Droits de l'Homme vient de soumet¬
tre cru Gouvernement un projet d'amnistie qu'elle
demande aux parlementaires de voter d'urgence.
Elle propose l'amnistie pleine et entière de tous les

crimes et délits militaires, à l'exception de la trahi¬
son et de l'espionnage. Tous les délits connexes à
un délit amnistié se trouveraient amnistiés également.
Le projet conserve la grâce amnistiante ainsi que

le recours en révision institué par la loi du 29 avril
1921 pour tous les crimes et délits militaires 'amnis¬
tiés où non. Toutefois, ce recours en révision pourra
être introduit directement par les intéressés ou leurs
ayants-cause sans que 'le ministère de la Justice ait
à intervenir.

Ce projet qui semble répondre entièrement au veeu
dût. pays permettra, dans tous les cas, la réparation
des erreurs judiciaires qui ont pu être commises.

Noc lecteurs seront heu reux de le trouver ici.

Exposé des motifs
Le vœu du pays est qu'intervienne une amnistie

très large sur toutes les matières qui ne sont pas .de
droit commun.
Nous avons l'honneur de déposer en conséquence

la proposition de loi suivante :

Proposition de loi
Art. 1er — Amnistie pleine et entière est accordée

aux infractions ci-après, commises antérieurement
au 13 juin 1924.! :
1° A 'tous les crimes et délits militaires, à l'excep¬

tion des actes de trahison, d'espionnage, d'embau¬
chage, de vol militaire, de prévarication en matière
militaire, de faux en écriture militaire, du fait d'avoir
porté les armes contre la France.
2° A tous les crimes et délits politiques.
3° A tous les délits et contraventions en matière

d'élection, de réunion, d'activité syndicale, de grè¬
ves, de. manifestations sur la voie publique.

A0 A tous les délits d'opinion et de presse.
Art. II. — Un recours est ouvert, sur la demande-

dui condamné, contre les condamnations prononcées,
antérieurement au 13 juin 1924, pour crime ou délit
militaire, par quelque juridiction que ce soit.
Si le condamné est décédé, ou disparu, ou dans

l'impossibilité de former son recours, le droit au re¬
cours dont il s'agit est ouvert à son conjoint, à ses
ascendants ou ses descendants.
Dans le cas où un condamné faisait partie d'une

unité militaire au moment des faits qui ont motivé
sa con/lamnation, le droit au recours appartiendra
concurremment avec le conjoint, les ascendants et
descendants, à tout citoyen, qui, dans le même mo¬
ment, -faisait partie de la même unité.
Au cas où le condamné n'aurait laissé ni conjoint,

ni ascendant, ni descendant, le droit est dévolu ù
l'un des parents jusqu'au 4° degré inclusivement.
Le recours sera examiné par la Chambre des mises

en accusation de la Cour d'Appel du siège du Conseil
de guerre qui a reçu le dépôt des archives et minutes
de la juridiction ayant rendu la sentence.
La Chambre des mises en accusation, saisie de la

demande et du dossier de la procédure par le procu¬
reur général, instruira le procès en Chambre dut Con¬
seil.
L'affaire suivra ensuite son cours, en conformité

des règles portées dans l'article 20 de la loi du 29
avril 1.921.
Le délai pendant lequel il sera possible de former

le recours est de 5. ans à partir de la promulgation
de la présente loi.
Dans le même délai et dans les mêmes conditions,

le ministre de la Justice pourra saisir la Chambre
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des mises en accusation d'un recours contre toutes
les condamnations prononcées antérieurement au 13
|uin 1924 pour crime ou délit militaire, par quelque
juridiction que ce soit et qui lui paraîtront devoir
être réformées dans l'intérêt de la loi et du con¬
damné
Art. III. — Amnistie pleine et entière est accordée

à tous crimes et délits commis antérieurement au 13
juin 1924 qui sont reliés par un rapport de complexité
ou de connexité' à un crime ou délit amnistié, à l'ex¬
ception toutefois des infractions suivantes et de leur
tentative : assassinat, meurtre, empoisonnement, mu¬
tilation et blessures graves, volontaires et prémédi¬
tées, incendie, explosion, inondation, vol à main
armée ou avec violences.
Art. IV. — Pour les condamnations non amnistiées

ayant trait à des faits commis antérieurement au 13
juin 1924, la grâce-vaudra amnistie, toutes les fois
qu'il en sera ainsi ordonné par décret rendu dans
le délai d'un an à compter de ta promulgation de
la présente loi.
Art. V. — Amnistie pleine et entière -est accordée

à tous les faits commis antérieurement au 13 juin
1924, frappés ou susceptibles d'être frappés d'une
peine disciplinaire, lorsque ees faits ont un rapport
direct, ou de complexité, ou de connexité avec les
catégories de faits qui bénéficient de l'amnistie au
pénal ainsi qu'il est indiqué à l'article I, c'està-dire
en matière militaire, en matière politique, en matière
d'élection, de réunion, d'activité syndicale, de grè¬
ves, de manifestations sur la voie publique, en ma¬
tière d'opinion et de presse.
Art. VI. — A la demande de la personne bénéfi¬

ciant de toute amnistie sur le terrain disciplinaire, le
Conseil de discipline de l'administration à laquelle
appartenait cette personne au moment où elle a été
frappée sera appelé à émettre un avis sur le point
de savoir s'il y a lieu à réintégration.

LIGUE INTERNATIONALE

Ligue bulgare
27 mars. — Le Conseil de la Ligue. bulgare des

Droits de l'Homme et du Citoyen, profondément af¬
fligé de la mesure de rigueur prise à l'égard du
professeur Unamuno,
Lui exprime sa respectueuse sympathie et ses re¬

grets pour l'attentat commis contre sa personne pour
délit d'opinion ;
Eme.t le vœu que l'exil qui lui est imposé prenne

fin le plus tôt possible pour le bon renom de l'Espa¬
gne libéralé et pour son prestige dans le monde civi¬
lisé.

18 juin 1924. — La Ligue bulgare des Droits "de
l'Homme et du Citoyen, en présence des attentats
commis ces derniers temps, et qui ont ému l'opinion
publique ;
Considérant que le premier des droits de l'homme

est le droit à la vie, respecté par toutes les civilisa¬
tions, même les plus primitives ;
Que la méconnaissance de ce droit entraîne pour

l'individu, le parti ou le peuple qui s'en rendent cou¬
pables, la réprobation universelle ;
Que le bon renom de la Bulgarie et sa place dans

le concert des peuples civilisés exigent que de tels
attentats ne se renouvellent pas ;
Flétrit énergiquement ces actes de violence et ex¬

prime sa profonde indignation contre leurs auteurs ;
Convaincus, d'autre part, que le gouvernement,

guidé par ces principes, fait son possible pour arrê¬
ter et-punir les coupables ainsi que pour empêcher
la répétition de ces crimes ;
Emet le vœu que soient prises sans retard des

mesures appropriées pour amener ce résultat et don¬
ner satisfaction à la conscience publique.

NOS INTERVENTIONS

Pour les cheminots révoqués
A Monsieur le Président du Conseil

Nous tenons à renouveler auprès de vous les dé¬
marches que nous avons faites auprès des précédents
gouvernements en faveur des cheminots révoqués en
1920 ; les arguments que nous avons déjà fait valoir
en faveur d'une mesure d'apaisement n'ont point
perdu leur valeur politique et morale, bien loin de là;
nous oserons même dire qu'elles ont trouvé dans
notre commune victoire républicaine un argument
dont il n'est pas nécessaire de souligner le caractère
décisif, tant nous sommes certains qu'il a trouvé le
,chemin de votre cœur.

Les difficultés de toutes sortes qui empêchent le
pays de reprendre sa sérénité civique ont, pour une
part, leur origine dans l'incertitude économique, cela
ne fait nul doute ; mais aussi dans l'attitude des
gouvernements qui se succèdent depuis 1918 à l'égard
de leurs agents, à tous les échelons de la hiérarchie.
Les cheminots révoqués, en particulier, entretiennent
dans le pays un ferment de discorde dont les effets,
vous ne l'ignorez pas, ne s'arrêtent pas aux limites
du milieu ferroviaire : ils s'ajoutent à ceux dûs au
mécontentement des fonctionnaires mal protégés par
leur statut et insuffisamment payés. Ces faits ont
enlevé à l'ordre un élément important de sa stabilité,
car, vous voudrez bien nous le concéder, la confiance
des fonctionnaires dans leurs chefs est un élément
important de cette stabilité.
Il y a un immense mécontentement administratif :

c'est un devoir pour nous, association d'action répu¬
blicaine, d'en porter témoignage. Ce n'est pas un parti
au pouvoir qui est menacé, mais le pouvoir lui-même,
la République.,
Tout cela, vous le savez et vous le sentez aussi

bien que nous, Monsieur le Président. Aussi est-ce
avec la plus grande confiance que nous nous en re¬
mettons à vous du soin de prendre les décisions
qu'imposent l'équité et les circonstances politiques,
et, mieux encore, le réveil des principes de justice
qui nous sont, à nous et à vous, également chers.

(16 juin 1924.)

Pour les instituteurs révoqués
A Monsieur le Président du Conseil

La victoire du 11 mai impose au parti républicain
un grand devoir de réparation à l'égard des institu¬
teurs frappés .en violation des libertés républicaines.
Nous ne pensons pas, certes, Monsieur le Président,
qu'il soit nécessaire de vous apprendre que toute ini¬
quité appelle une revision, car nous n'ignorons ni
voire sentiment sur l'injustice de ces condamnations
prétenduement disciplinaires, ni vos vœux d'équité
restitutrice. Nous croyons devoir intervenir, cepen¬
dant, parce que nous croyons nécessaire de complé¬
ter par une invocation au droit écrit la condamnation
que le suffrage universel a prononcée d'un point
de vue politique. Or, nul groupement n'est plus qua¬
lifié que la Ligue des Droits de l'Homme, permettez-
moi de dire notre Ligue, pour répéter, aui lendemain
de la victoire, les démonstrations juridiques qu'elle a
multipliées pendant quatre ans, au cours de la plus
funeste législature.
De nombreux instituteurs, et aussi quelques profes¬

seurs d'écoles primaires supérieures et d'écoles nor¬
males, ont été frappés en violation de leur liberté
civique : le droit disciplinaire qui n'a été institué que
pour assurer l'ordre professionnel dans les établisse¬
ments d'enseignement primaire a été détourné de sa
fonction pour frapper du délit d'opinion des actes
étrangers à la fonction. Des communistes, des socia¬
listes, des radicaux et des radicaux-socialistes ont
été, ou révoqués, ou déplacés, ou censurés, unique-
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ment parce qu'ils ne pensaient ni n'agissaient dansla ligne dm Bloc National.
Le droit a été ainsi systématiquement méconnu,pendant quatre ans.
Les cabinets précédents ont, non seulement violé les

principes de la Déclaration des Droits de VHomme etdu Citoyen, mais encore méconnu, de la façon la plusgrave, les règles écrites du statut des fonctionnaires :
de gardiennes impartiales de l'école, elles ont ététransformées en armes de parti.
Sur toutes .les victimes, Monsieur le Président,

nous appelons la pensée réparatrice du Gouverne¬
ment. (18 juin 1924.)

ACTIVITÉ DES SECTIONS
Les Sections dont les noms suivent ont protesté contrel'assassinat de Giacomo Matteolti :

Agen, Marseille, Paris (XIXe, Combat-Villette-Pont-de-
Flandre), Excideuil, Paris (XIIe), Monlélimar, Roubaix.
Agen (Lot-et-Garonne).
20 juin. — La 'Section demande : 1° la suppression desconseils de guerre et la réhabilitation de leurs victimes ;2° la réintégration des fonctionnaires frappés pour avoirexercé leur droit syndical, "suivie d'une prompte et com¬plète réparation.

Alais (Gard).
6 juin 1924. — La Section demande la constitution d'un

Groupe parlementaire composé exclusivement de ligueurs etchargé de donner une suite parlementaire aux votes des
Congrès et aux décisions du Comité Central. Elle demande
pour ies fonctionnaires le droit syndical et la liberté d'opi¬nion. Elle invite le Comité Central à essayer d'aplanir lesdifficultés surgies entre les Etats-Unis et le Japon. Elledemande la modification des statuts.

Albon (Ardèche).
1er juin. — La Section proteste contre le procès du pro¬fesseur Quidde, contre la condamnation du dessinateur

Achër et contre la révocation des universitaires espagnols.Elle exprime sa satisfaction du résultat des élections. Elle
réprouve l'occupation de la Rhur et demande que le rap¬port des experts soit une base de discussion solide.
Altkirch (Haut-Rhin).

5 juin. — La Section, réunie pour fêter l'anniversaire dela fondation de la Ligue, adresse au Comité Central et à
son président l'assurance de son dévouement. Elle demande
que les départements d'Alsace et de Lorraine jouissent
sans délai de l'application intégrale des lois françaises.
Anvin (Pas-de-Calais).
26 mai. — La Section demande que les élus du Cartel

des Gauches s'attachent à réaliser le programme sur lequelils ont été élus; votent le transfert des cendres de Jaurès
au Panthéon; ordonnent des poursuites et fassent appli¬
quer des sanctions très sévères contre les auteurs des scan-
les du « franc électoral »; exigent le départ de M. Mille-
rand.

Avranches (Manche).
5 juin. — La Section demande le maintien du Groupe par¬lementaire. Elle exprime à tous les Ligueurs qui ontaffronté la bataille électorale ses vives sympathies.

Cazouls-les-Béziers (Hérault).
5 juin. — La Section est heureuse de constater le redres¬

sement de l'esprit républicain. Elle demande : 1° l'école
unique, la gratuité à tous les degrés de l'enseignement ren¬dus accessibles aux élèves les plus méritants ; 2° le rapportdes

. décrets Bérard; 3° l'abrogation immédiate des décrets-
lois; 4° la suppression des impôts sur le chiffre d'affaires
et les denrées de consommation et une répartition équi¬table des impôts ; 50 que les indemnités accordées aux par¬lementaires soient augmentées si c'est nécessaire, mais queles parlementaires ne cumulent pas leur fonction avec un
autre emploi; 5° le rappel de l'ambassade au Vatican. Elle
se prononce contre la réorganisation du Groupe parlemen¬taire.

Ghâlons-sur-Marne (Marne).
7 juin. — Le Comité de la Section demande la création

d'un Groupe parlementaire de la Ligue qui ne comprenneque des parlementaires régulièrement inscrits à une Section.

Gharenton-Saint-Maurice (Seine).
6 juin. — La Section demande au Comité Central de réor¬

ganiser au plus tôt le Groupe parlementaire de la Ligue.Elle émet le vœu : 1° que les membres du Groupe soientinscrits à une Section ; 2° que le Groupe reste sous le con¬trôle du Comité Central ; 3° que les membres du Groupene puissent, en période électorale, se réclamer de la Liguedes Droits de l'I-Iomme.

Chartres (Eure-et-Loir).
l'r juin. — La Section salue avec joieTavènem'ent duparti républicain au Gouvernement. Elle réclame : 1° l'am¬nistie intégrale; 2° la réintégration des cheminots et desfonctionnaires révoqués pour délits d'opinion ou faits degrève; 3° l'abolition du double décime et des décrets-lois;4° l'application des lois sociales et des.lois de laïcité ; 5° lasuppression de l'ambassade au Vatican ; 6° la réductiondu service militaire à dix mois; 7° la suppression des con¬seils de guerre. Elle proteste contre la déportation d'Una-muno. Elle adresse un hommage ému à la mémoire duprésident Wilson et exprime le vœu que les idées qui l'ani¬mèrent règlent-, dans un avenir prochain, les rapports en¬tre les peuples et assurent la paix.

Ghauny (Aisne).
Juin.— La Section émet le vœu : 1° que le Gouvernementexige des candidats députés un casier judiciaire rigoureu¬sement vierge, exception faite pour les délits d'opinion •2* que les parlementaires ligueurs fassent triompher lesvœux émis par les Sections et acceptés par le Comité Cen¬tral. Elle approuve la lettre adressée au Président du Con¬seil par le Comité Central pour l'affichage de la « Décla¬ration des Droits » dans les écoles du Maroc. Elle demandeque cette mesure sôit étendue aux écoles des régions dé¬vastées.

Ghoisy (Seine).
9 juin. — La Section, vivement émue par les atrocitéscommises en Russie sur les prisonniers politiques, demandeau Comité Central de faire organiser dans chaque Section,le même jour, une conférence publique de protestation.

Clermont-l'Hérault (Hérault).
5 juin. — La Section exprime sa satisfaction de voir quele résultat des élections du 11 mai permettra plus sûrementla réalisation des réformes demandées par la Ligue. Elledemande : 1° l'amnistie générale et intégrale; 2° la sup¬pression de l'ambassade au Vatican; 3° la cessation de1 occupation de la/Rhur ; 4° l'abrogation des décrets-lois •o° le transfert des cendres de Jaurès au Panthéon.

Gollonges (Ain).
4 mai. — La Section adresse à M Ferdinand BuissonI hommage de sa respectueuse affection. Elle demande leretour pur et simple au scrutin d'arrondissement.

Culan (Cher).
1S juin. — La Section demande la réduction du servicemilitaire conformément au projet du général Sarrail. Elles'élève contre la formation d'un Groupe parlementaire dela Ligue.

Excideuil (Dordogne).
2 juin. — La Section demande la suppression de toutepériode d'instruction des réservistes jusqu'à ce que soitélaboré le nouveau statut de l'armée. Elle émet le vœu quela loi sur la fréquentation scolaire soit rigoureusementappliquée.

Fesches-le-Châtel (Doubs).
Juin. — Causerie de M. Klemczynski, délégué du ComitéCentral. Les auditeurs s'engagent à faire trompher les prin¬cipes de la « Déclaration des Droits de l'Homme ». Ils récla¬ment la démocratisation de tous les- codes y compris lecode militaire et la création d'un code international.

Firminy (Loire).
4 juin. — M. Guillaumont, directeur de l'Ecole pratique,parle sur l'orientation professionnelle. La Section, consi¬dérant que M. Millerand a violé la Constitution en prenantposition dans la mêlée politique, estime qu'il n'est plus qua¬lifié pour présider la République.

La Croix-Saint-Leuffroy (Eure).
9 juin. —r La Section demande : 1° la revision excep¬tionnelle de l'évaluation des grosses propriétés foncières

non estimées à leur valeur réelle par des répartiteurs in¬compétents nommés par les communes et la nomination
d'une Commission spéciale d'experts pour chaque départe¬ment ; 2° la suppression de l'impôt sur le chiffre d'affaires
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et son remplacement par un impôt progressif sur le revenu
à partir de 50.000 fr. : 3° l'abrogation des décrets-lois ; 4°
la suppression de l'ambassade au Vatican ; 5° le rembour¬
sement des sommes retenues indûment par les profiteurs
de guerre.

La Tremblade (Charente-Inférieure).
13 juin. — La 'Section demande l'amnistie pour tous les

condamnés des conseils de guerre; la suppression des juri¬
dictions militaires; des sanctions contre les responsables
des erreurs des conseils de guerre et des cours martiales.
Les Ollières (Ardèche).
14 juin. — La Section, indépendante de tout parti politi¬

que, enregistre avec satisfaction les résultats des élections
du il mai qui consacrent le succès des idées auxquelles la
Ligue est profondément attachée ; approuve le Parlement
qui, au cours de la crise présidentielle, a défendu le prin¬
cipe de la souveraineté nationale, base de la Constitution,
et assuré le respect des décisions du suffrage universel
Levallois-Perret (Seine).
12 juin. — La Section émet le vœu qu'un poste émetteur

de téléphonie sans fil soit installé à la Chambre des dépu¬
tés. Elle demande : 1° que le Groupe parlementaire de la
Ligue ne prenne de décisions engageant la Ligue
qu'après avoir reçu mandat du Comité Central ; 2°
que le Comité Central et la Fédération de la Seine deman¬
dent au Parlement : 1° l'amnistie pleine et entière pour les
délits politiques et militaires: 2° la revision du procès Cail-
laux; 3° la suppression des Conseils de guerre. Elle pro¬
teste contre le décret Ma-ginot relatif à l'appel des réser¬
vistes.

Lille (Nord).
4 mai. — La Section proteste contre les tortures infligées

aux détenus politiques en Pologne et demande au Comité
Central de vouloir bien intervenir en vue de leur faire
obtenir satisfaction dans leurs revendications légitimes.

22 juin. — Causerie de M. Deverney sur les assurances
[|j sociales.La Section demande : 1° l'extension de l'assurance

oDiigatoire jusqu'aux salaires de 20.000 francs sanscréa-
tion de classe nouvelle; 2° la prime de naissance et d allai¬
tement pour toutes les femmes, qu'elles soient salariées ou
non: 3° la fixation du minimum de pension à 1.200 fr.;
4° le maintien des soins médicaux et pharmaceutiques aux
pensionnés d'invalidité et de vieillesse; 5° l'extension aux
pensionnés de la loi du 4 avril 1910 des droits et avantages
minime de la loi nouvelle; 6° la liberté pour les femmes
d'assurés non salariées d'adhérer à la classe de leur choix,
pour le versement de la pension de vieillesse; 7° la suppres¬
sion des avantages accordés aux caisses d'entreprise (arti¬
cle 90) et aux caisses agricoles (titre IV); 8° que cette loi

{.(s sociale devienne bientôt une réalité.
Après une conférence de M. inghels sur le Panama des

I Régions dévastées, elle flétrit les manœuvres diverses des
profiteurs de tous genres des régions dévastées. Elle
approuve la campagne de salubrité publique menée par le
citoven Inghels. Elle demande que le Gouvernement et le
Parlement prennent les dispositions nécessaires pour que
la restitution soit réalisée dans le plus bref délai et que
les petits et moyens sinistrés soient payés le plus tôt-ppos-
sible.

Lillebonne (Seine-Inférieure).
19 juin. — La Section proteste contre les rapports de

police.
Loriol (Drôme).
10 juin — La Section exprime son souvenir ému à la

mémoire de d'Estournelles „de Constant. Elle vote des -
adresses à M. Miguel de Umamuno, aux universitaires Ca¬
talans et à tous les Espagnols persécutés pour avoir défendu

|l la pensée libre. Elle proteste, contre toutes les atteinte»
portées à la liberté et à la justice. Elle espère que toutes
les forces intellectuelles et morales du monde civilisé s'élè¬
veront contre ce crime.
Meknès (Maroc).
.24 mai. — La Section, flétrissant le chauvinisme de l'an¬

cien Bloc National,, salue la nouvelle Chambre. Elle de¬
mande : 1° l'amnistie générale avec la.réintégration des
cheminots et des fonctionnaires révoqués; 2° la libération
de Goldskv et de Landau; 3° la liberté d'opinion pour les

; fonctionnaires.
Millau (Aveyron).

9 juin. — La Section compte sur la nouvelle Chambre :
1* pour valer l'abrogation des décrets-lois et des décrets
Bérard ; V 'csur établir une meilleure assiette de l'impôt
en frappe fortune acquise ét le revenu, en élevant ie

taux minimum de l'impôt sur les salaires afin de dégrever
le travail. Elle s'élève contre la campagne poursuivie par
voie d'affiches par l'Action Française.
Monnetier-Mornex (Haute-Savoie).
8 juin. — La Section organise une réunion à Naz avec

le concours de M. Dejean. Elle demande le vote immédiat
de la loi sur les pensions aux ascendants, conjoints et des¬
cendants des aliénés de guerre et l'élévation de 400 à 800 fr.
de l'indemnité à l'ascendant devenu veuf. Elle félicite le
Comité Central et les Conseils de la Ligue de leur lutte
contre l'injustice et l'arbitraire. Elle proteste contre les
attaques dirigées contre l'école laïque. • Elle demande le
droit syndical et la liberté d'opinion pour les fonctionnai¬
res; l'application de la loi sur Tes congrégations'et l'égalité

■ de tous les enfants devant l'instruction.

Montbéliard (Doubs).
14 juin. — La Section demande l'amnistie intégrale, ia

revision des procès Caillaux et Malvy et la réintégration
des cheminots révoqués pour faits de grève. Elle compte
sur la Chambre du 11 mai pour décider le transfert des
cendres de Jaurès et de Renan au Panthéon. Elle s'élève
contre la politique qui se continue en Alsace-Lorraine et
demande l'introduction des lois françaises dans les dépar¬
tements recouvrés. Elle réclame à nouveau la suppression
de l'ambassade au Vatican. Elle espère que tous les députés
républicains élus le 11 mai ramèneront la France dans la
voie républicaine.
Montélimar (Drôme).
22 juin. — La Section demande : 1° le vote immédiat des

assurances sociales; 2" l'établissement d'une taxe de luxe
sur les jardins et parcs improductifs; 3° l'impôt sur l'in¬
demnité des parlementaires et des membres du Gouverne¬
ment; 4" qu'une vitesse maximum soit imposée aux auto-,
mobiles et que -la fuite des chauffeurs' auteurs d'accidents
soit rigoureusement punie.
Murviel-les-Béziers (Hérault).

10 juin. — La Section s'élève contre le vote familial et
contre la condamnation d'Acher. Elle adresse à M. Ferdi¬
nand Buisson l'hommage de son respectueux dévouement,
Neuves-Maisons (Meurthe-et-Moselle).
13 avril. — A l'issue d'une conférence de M. Klemczy.nski,.

délégué du Comité^ Central, 1a. Section approuve le pro¬
gramme de défense" démocratique du Comité Central et s'en¬
gage à l'aider dans la poursuite des réparations des injus¬
tices, quelles qu'en soient les victimes et quels qu'en soient,
les auteurs.

Nice (Alpes-Maritimes).
12 juin. — La Section se réjouit de l'inauguration du

monument Emile Zola et, à cette occasion, elle adresse à
la veuve et au Comité Central l'assurance du souvenir
qu'elle garde du puissant écrivain qui sut, dans un mo¬
ment critique pour la République, donner un si magnanime
exemple de courage civique et de dévouement pôur le
triomphe de la Justice.
Oran (Oran).
14 juin. — La Section exprime au Comité Central sa joie-

du résultat des élections législatives. Elle espère que, de-
cette modification de l'esprit du Parlement, il résultera plus
de justice à l'intérieur et dans nos relations avec l'exté¬
rieur.

Orléans (Loiret).
Juin. — La Section émet le vçeu que la liberté de la

parole soit respectée.
Paris (IVe).
15 juin. — De nombreux membres de la Section assis¬

tent à l'inauguration du monument Emile Zola, au ban¬
quet organisé h l'occasion de la victoire républicaine du
1 Imai et du 26e anniversaire de la Ligue, et à la solennité
artistique du Trocad'éro. L'après-midi, la Section dépose une-
palme sur la tombe d'Emile Zola, au Panthéon. x

19 juin. — Conférence très applaudie du général Sauret-
sur le- haut commandement et la conduite de .la .guerre
Causerie de.M. Caillaud, secrétaire général de la Fédération
de la 'Seine.
Paris (XII').
18 juin. — La Section approuve le principe d'un Groupe-

parlementaire de la Ligue formé de parlementaires adhé¬
rant effectivement à une Section et dont l'action sera diri¬
gée par le Comité Central et contrôlée par les Sections.
Elle approuve l'ordre du jour du .Comité Central flétrissant.
l'assassinat de Mussolini.



LES CAHIERS DES

Paris (XIII*).
12 juin. — La Section demande que la proposition de loi

relative à l'instruction obligatoire des sourds-muets dépo¬
sée par MM. F. Buisson et Tournade et votée par la Charn¬
ière des dép'utés en 1910 soit remise à l'ordre du jour du
Parlement. Elle entend deux intéressantes causeries; M.
lagnepain parle de « Zola écrivain » et M. Paul Leyre
de « Zola et l'affaire Drevfns ».

Paris (XIVe).
19 juin. — La Section organise une soirée civique, litté¬
raire et musicale en l'honneur d'Emile Zola. Allocution de
M. Hadamard, membre du Comité Central, président de la
Section. Causerie de M. Frantz-Jourdain sur Emile Zola
intime-; M. Pierre Loewel synthétise l'œuvre et l'action de
l'écrivain. Nombreuses adhésions.

Paris (XVe).
n juin. — M. Kutner, vice-président de la Section, donne

connaissance de.là conférence : « Le Fascisme en Italie »

de M; Rieciotti Garibaldi, qui n'a pu assister à là réunion.

Paris (XVIIIe., Goutte-d'Or).
12 juin. — Après un exposé de M. Perdon sur les assuran¬

ces sociales, la Section demande que celte loi soit mise à l'or¬
dre du jour du Parlement et reçoive son application immé¬
diate.

Paris (XIXe, Combat-Villétte-Pont-de-Flandre).
Juin. — La Section émet le vœu que le Comité Central

Intervienne contre le relâchement des mœurs policières,
pour le respect de la liberté individuelle, pour la suppres¬
sion du « passage à tabac », pour la punition des actes
de violence commis par les agents. Elle demande : 1° le
transfert au Panthéon des cendres de Jaurès: 2° la démo¬
ralisation de l'enseignement classique. Elle proteste contre
la non-imposition des bénéfices réalisés sur la vente des
fonds de commerce.

Philippeville (Constantine).
11 juin. — La Section demande l'application en Algérie

île la loi du 14 juillet 1005 sur l'assistance obligatoire aux
vieillards-

Pré-Saint-Gervais (Seine).
12 juin. — La Section demande l'amnistie pleine et

entière pour tous les crimes et délits politiques, pour les
condamnations prononcées par la Haute-Cour et par les
Conseils de guerre sans exception.

Rosny-sous-Bois (Seine).
14 juin. — La Section demande : 1° la laïcisation de l'en¬

seignement dans les départements de la Moselle, du Bas-
Rhin et du Haut-Rhin ; 2° l'amnistie la plus large ; 3°
la réintégration des cheminots révoqués ; 4° le renouvelle¬
ment des méthodes et du personnel des Chancelleries : 5 e
la. reconnaissance légale de la fête du travail. Elle émet
le vœu que les journaux de quelque opinion qu'ils soient ne
soient pas frappés d'ostracisme par les commandants d'uni¬
té. Elle flétrit l'assassinat de Matteoti et envoie aux démo¬
crates italiens l'expression de sa sympathie. Elle demande
la libération d'Acher et de tous les prisonniers détenus pour
délit d'opinion. .

Saujon (Charente-Inférieure).
i 7 juin. — La Section demande l'amnistie pleine et

•'litière, pour tous les condamnés des Conseils de guerre et
les tribunaux d'exception; la revision des procès politiques'
d la réintégration des fonctionnaires et des militaires frap¬
pés pour délits d'opinion bti faits d'ordre -syndical.

Savenay (Loire-Inférieure).
1er juin. — Causerie très- intéressante de Mi More.au sur
fMuçation et l'enseignement.
L. -.sbourg (Bas-Rhin).
Juin.. — La Section, confiante dans la fermeté du Gou¬

vernement pour appliquer sans faiblesse et malgré les pro-
K-.-'.ationis: intéressées, et les- cris des cléricaux, les ïoâs fa'f-
flues, base du régime républicain, en Alsace, lui demande
d'agir • sans retard et sans se soucier des menaces confes¬
sionnelles dénuées de portée et de danger.

erqueux-Forges-Ies-Eaux (Seine-Inférieure).
8 juin. — La Section se réjouit du succès démocratique

"t souhaite que les élus républicains suppriment les dan¬
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gers de guerre par le développement de la Société des Na¬
tions.

Sotteville-les-Rouen (Seine-Inférieure).
5 juin. — La Section rejette le projet de création de

« .Jeunesses de la Ligue », mais se montre favorable à l'ac¬
ceptation de pupilles de 16 à 20 ans payant une cotisation
réduite. Elle s'élève contre le vote familial, mais demande
le vote des femmes. Elle invite le Comité Central à poursui¬
vre l'affaire de l'usine d'Eauplet et à intervenir auprès dunouveau ministère.

SainLChinian (Hérault).
Avril. — La Section rejette le projet de vote familial. Elle

demande que, pour favoriser la repopulation, on vienne
largement en aide aux familles nombreuses. Elle proteste
contre les mesures prises par le Gouvernement espagnol tl'égard des intellectuels de ce pays et demande que la déci¬sion qui frappe Unamuno soit rapportée.
20 mai. — La Section se réjouît du succès des républi¬

cains aux élections.

Saint-Sulpice-Ies-Feuilles (Haute-Vienne).
9 juin. — M. Klemczynski, délégué du Comité Central, fait

une conférence très applaudie.
Saint-Yzan-de-Soudiac (Gironde).
10 juin. — La Section réclame la réintégration des che¬

minots révoqués pour faits de greve et le maintien de leurs
droits à la retraite et a l'avancement comme s'ils n'avaient
pas cessé leurs fonctions, demande à toutes les Sections de la
Ligue d'appuyer ce vœu. Elle proteste contre l'établisse¬
ment d'un champ de tir dans les Landes,

Trezel (Oran).
20; juin. — Causeries de MM. Mohammed ben Ali et

Tahar Rais. La Section demande : 1° le retour au droit
commun, pour le Maroc; 2° l'accession progressive et accé¬
lérée'au droit français des indigènes que leur instruction
rend propre à l'exercice de ce droit; 3° que l'instruction
leur soit impartie le plus largement et le plus généreuse¬
ment possible.
Vallon (Ardèche).
14 juin. — La Section approuve les marques de sympathie

exprimées par le Comité Central à Anatole France à l'occa¬
sion de son 80e anniversaire. Elle adresse à Miguel Una¬
muno, l'expression de sa vive sympathie et son désir de
voir rapporter la mesure qui l'a frappé. Elle demande que
les forces sociales, politiques ou philosophiques de tous les
pays s'unissent pour obliger les gouvernements à soumet¬
tre les conflits internationaux à la Société des Nations.
Elle exprime sa .sympathie à son vénéré président Ferdi¬
nand. Buisson.

Vauchelles-le-Quesnoy (Somme).
31 mai. — La Section demande : 1" la réduction du ser¬

vice militaire à 10 mois; 2° la suppression des soldats
ordonnances; 3° la constitution de tribunaux militaires
composés de juges civils, jugeant d'après les règles du
Code de procédure pénale avec droit d'appel dans tous les
cas; 4° l'intervention du Comité Central en faveur d'indivi¬
dus emprisonnés pour certains délits qui, commis par des
personnes de haute situation, sont passés sous silence; 5° la
formation d'un Groupe parlementaire de la Ligue.

Vendôme (Loir-et-Cher).
18 mai. — La Section salue la nouvelle Chambre. Elle

demande : 1" la solution prompte et équitable de la ques¬
tion des réparations et de l'occupation de la Ruhr; 2e m
reprise des relations avec la Russie; 3° l'admission de la
Russie et de l'Allemagne dans la Société des Nations; 4*
l'établissement de l'impôt sur la fortune acquise; 5° la ré¬
duction des armements et du service militaire et la suppres¬
sion des juridictions d'exception; 0° l'abrogation des dé¬
crets-lois, du double-décime et du vote concernant l'aban¬
don du monopole des allumettes; 7° le rétablissement du
scrutin d'axronddssemem; 8" la réforme du calendrier
actaceL

Wiesbaden (Rhénanie).
12 juin. — La Section exprime le vœu de voir les organi¬

sations. républicaines françaises- se développer dans les
Pays rhénans ët associer leurs efforts pour une action
commune de protection contre l'arbitraire et l'injustice.
d.e propagation de l'esprit républicain et le rapprochement
entre les "peuples. Elle félicite tous les républicains qui ont
assuré la défaite du Bloc National et de l'çsi it de dicta¬
ture.
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Memento Bibliographique
Jean Jaurès. — « Esquisse bibliographique » dit modes¬

tement notre collègue M. Lkvy-Bruhl, un des hommes
qui ont le mieux connu Jaurès et l'ont le plus profondé¬
ment aimé.
Or, ce n'est pas seulement une « esquisse » où sont

notés les incidents de sa vie ; c'est une étude, la plus
attachante des études, l'étude d'un esprit philosophique
par un historien de la philosophie, où sont analysées les
idées maîtresses qui ont commandé la parole et l'action
du plus grand orateur, du plus igrand homme d'Etat de
notre temps.
Le volume est complété par des lettres inédites où le

jeune élève de l'Ecole normale supérieure et le jeune
professeur exprime ingénument ses rêves, ses ambitions,
ses espérances. (Rieder, 6 fr. 50).

Tout le monde connaît les jolis volumes de la collection
Nelson, imprimés comme au temps où l'on ménageait nos
yeux et dans un format fait pour la poche.
Un jour que vous voyagerez, àchetez à la bibliothèque

d'une gare : Sur la pierre blanche, l'anticipation de notre
collègue Anatole France. Le voyage passera comme dans
un reve.

Reçu la Destruction et la Reconstitution des Mines de
Lens, par M. Cuvelette, directeur général des mines de
Lens, qui montre avec quel vandalisme méthodique ont été
dynamitées et noyées les mines et par quel patient labeur
elles ont été remises en état.

Félicitons la Maison Rouff d'avoir réédité La Révolution
Française de Miciielet, livre émouvant où s'est enthou¬
siasmée notre jeunesse, livre éternel qui donnera à toutes
les générations, aussi longtemps qu'il y aura des hom¬
mes, le sens et la sympathie de ce qu'est une révolution.
Des chartistes sont venus, qui ont rectifié quelques dé¬

tails. Michelet reste l'historien qui a saisi dans son fré¬
missement la vie, et l'a ressuscitée.
Il paraît chaque semaine un fascicule double (un franc);

dix ont paru ; il y en aura soixante (le tout 55 francs.). —

Doctrine de Saint-Simon. Exposition. Nouvelle édition
publiée par C. Bouglé et E. Halévy. (Marcel Rivière, Paris.)
— « Les livres anciens sont pour les auteurs; les livres
nouveaux pour les lecteurs. » On ne peut s'empêcher de
penser à cette remarque de Montesquieu quand on lit l'ou¬
vrage si riche de substance où les disciples de Saint-Simon
ont exposé la doctrine de leur maître, de ce génial précur¬
seur qui, écrivent-ils avec mélancolie, « avait droit aux
couronnes que l'humanité reconnaissante décerne à ses
bienfaiteurs, et qui n'obtint que la couronne douloureuse
du martyre ».
Hélas ! comme il n'y a de héros vraiment purs que dans

la défaite, il n'y a de vrais précurseurs que dans le mar¬
tyre. Celui-ci a du moins été fécond et les disciples de Saint-
Simon peuvent se dire que depuis un siècle le Socialisme
français § fait de son trésor une large monnaie !
En publiant cette nouvelle édition de l'Exposition, MM.

Bouglé et Halévy l'ont entourée de la documentation la
plus abondante et la plus sûre. Grâce à une importante
introduction, de nombreuses notes explicatives — il y en
a près de quatre cents ! — cet ouvrage, si essentiel dans
l'histoire de la pensée française, est mis à la portée de
ceux qui, n'étant proprement ni sociologues ni économis¬
tes, s'intéressent pourtant fort aux questions sociales. Cela
n'est point négligeable, et j'en sais grand -gré, pour ma
part, aux savants commentateurs. — A. W.

INFORMATIONS FINANCIERES
TUBES DE SOSNOWICE

Emission de 37.500 actions nouvelles entièrement assimi¬
lées aux actions anciennes. Elles seront réservées, par pré¬
férence, aux porteurs d'actions anciennes. Prix d'émis¬
sion : 266 fr. 65. Souscriptions reçues au Crédit Lyonnais.-

GAZ DE PARIS
Les comptes de cette Société pour 1923 ont été approuvés

par l'assemblée des actionnaires tenue le 3 mai. Le divi¬
dende a été fixé à 22 fr. Les recettes sur vente de gaz ont
atteint 276.811.632 fr. contre 269.543.612 fr. Le nombre des
abonnés est passé de 796.095 au 31 décembre 1922 à 824.581
au 31 décembre dernier.

LIVRES RÊÇUS
Albin Michel, 22, rue Huyghens .

Maran : Le petit roi de Chimérie, G fr. 75.
Louis Dumur : Les défaitistes, 7 fr. 50.

Baudinière, 23, rue du Caire :
P. La Maziere : J'aurai un bel enterrement, 6 fr.

Jouve, 15, rue Racine :
Leclerxit : Sur la route ou les cahiers d'un trimardeur,

7 francs.
Corcos : Les Israélites français et le foyer national juif,

3 fr. 50.
Librairie du Travail, 96, quai Jemmapes :
Talés : La commune de 1871, S francs.

Librairie Kunding, à Genève :
Hamsch : Principes alimentaires, recettes culinaires.

Monde Nouveau, 42, boulevard Raspail :
G. Arié : Histoire Juive depuis les origines jusqu'à nos

fours, 12 fr. 50.
Payot
Comte de Fels : Auronsmous une révolution ? 5 fr.
Sir Sidney ; Shakespeare, sa vie, son œuvre, 7 fr. 50.
G. Jéquier ; Histoire de la civilisation égyptienne, 15 fr.

Povolozky, 13, rue Bonaparte :
Pages choisies de Miguel de Unamuno.

Rhéa, 21, rue Cujas :
Hanish : Diagnostic personnel. Du Gorille à l'homme

d'Etat, 7 fr. 50.
Rivière, 31, rue Jacob :
Jonas : Pourquoi le franc baisse.

Stock, 7, rue du Vieux-Colombier :
Mann : Tonio Kroger, 7 fr.
Vie Universitaire, 18, quai de Conti :

o Semaine de défense laïque, 4 fr.

Dernière Heure

JAURÈS AU PANTHÉON
Nos lecteurs seront heureux d'apprendre que le

Gouvernement, faisant droit à la demande de la
Ligue, vient de déposer un projet de loi tendant
au transfert des cendres de Jaurès au Panthéon.
Tous nos amis s'en réjouiront avec nous.

Adresse Télégraphique : DROITHONI-PARIS

Les manuscrits non insérés ne sont pas rendue
•■imgiiiiiiuiNniiumu.miiinimNiiinimimmuin.n. ..

CHÈQUES PO8TAUX : C/C 21.826. PARI8

Le Gérant : Henri BEAUVOIS.

L'assemblée générale ordinaire de la Société du Gaz de
Paris s'est tenue le 3 juin. Elle a décidé la mise en paie¬
ment, à partir du l0r juillet prochain, d'une somme de
14 fr. 50 (7 fr. 50 net d'impôts et 7 fr. brut) par action,
représentant le solde de la répartition de 22 fr., afférente à
l'exercice clos le 31 décembre 1923.
Après déduction des impôts actuellement en vigueur, ce

solde ressort à 13 fr. 66 net par action nominative, et
13 fr. 251 net par action au porteur; le paiement auralieu contre remise du coupon n° 33 aux guichets des éta¬
blissements de crédit ou à leurs succursales et agences.
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